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PRESIDENCE DE M . ANDRE LE TROQUER

( .4 l' arrtcée en séance de M . Charles de Godin, « président dot
conseil désigné ,,, Mmes et Mal. les députés siégeant au centre,
à . droite . à l ' ea•irc'nte droite et sur divers bancs à gauche se
lèvent et applaudissent longuement .)

La séance est . ouverte à quinze heures.

— 1 —

COMMUNICATIONS DE M . LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESICNE

M . le président . J'ai reçu de M . le Président de la République
la lettre suivante :

„ Pniis, le 51 mai 1958.
« Monsieur le président,

a J'ai l'honneur de vous informer que M . Pierre Pflirulin,
prés dent du conseil des ministres, m ' a remis, je 28 mai 1958,
la démission du cabinet ,qu'il préside : Je viens de l'accepter.

a J'ai prié M. le président du conseil de bien vouloir assu-
rer, avec les membres du Gouvernement, la gestion des affaires
courantes.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression
de mes sentiments de haute cuiisidéraliun .

« R . COTY . n
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« Monsieur le président,
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application de

l 'article 45 de la Constitution de la République française, je
désigne le général de Gaulle comme président du conseil.

« Je vous prie de bien vouloir en informer l'Assemblée natio-
nale.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération .

« R. COIS. tr

En outre, j'ai reçu de M . le président du conseil désigné la
lettre suivante :

	

-
. Paris, le 31 mal 1958.

« Monsieur le président,
« Monsieur le Président de la République m'ayant désigné

pour constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier
de bien vouloir en informer l'Assemblée nationale.

« Je désirerais me présenter devant elle le ite juin . à quinze
heures, pour lui soumettre le programme et la politique que
je compte poursuivre et lui demander sa cnnflsnce.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression
de ma haute considération .

« CHARLES DE GAULLE . ».
Dès réception de ces communications, j'ai convoqué l'As-

semblée.

PROCES-VERBAL

M . le président . Le procès-verbal de la séance du jeudi 29 mai
a été affiché et distribué.

Il n'y a pas d'observation ?. . .;
Le procès-verbal est adopté .

- 3 —

EXCUSE ET CON«E

M . le président. M. Sourbet s'excuse de ne pouvoir âssister à
la séance et demande un congé.

Le bureauest d'avis d'accorder ce congé.
Conformément à l 'article 42 du règlement, je soumets cet avis

à l'Assemblée.
il n'y a pas d'opposition ? . .,_
Le congé est accordé.

- 4

DEBAT SUR LA DÉCLARATION
DE . M . LE PRESIDENT DU CONSEIL DOUCHE

M. le président. J'ai reçu de M . le président du conseil dési-
gné la lettre suivante :

s Paris, le ieT juin 1938.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous communiquer, ci-joint, les noms de
persbnnalités que j'ai choisie:3 pour devenir membres de mon
cabinet et dont je vous serais obligé de bien vouloir porter la
liste à la connaissance de l'Assemblée nationale. J'y joins, pour
votre information personnelle, le texte de la déclaration que je
vais lire à l'Assemblée nationale.
' « Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes
sentiments de haute considération,

a CHARLES. DL' GAULLB »

Ministres d'Etat :
MM. Houphouet-Boigny;

Jaci uinot;
Mollet;
Pflimlin.

Ministres :

	

MM.
Garde des sceaux, ministre do la justice . Debré.
Ministre des affaires étrangée'es 	 Couve de Murville.
Ministre de l'intérieur . . . .

	

Pelletier.
Ministre des finances et • des affaires écot

vomiques

	

Pinay.
Ministre de l'éducation nationale 	 Berthoins

Ministres ou secrétaires d'L•'tat :
MM . Bacon ;

Contut-Gentille;
Guillaumat ;
Max Lejeune;
Malraux;
liainonet.

La parole est à M . le président du conseil désigné.

M. Charles de Gaulle, président du conseil désigné . La dégra-
dation de l'Etat qui va se précipitant . L'unité française immé-
diatement menacée . L'Algérie plongée dans la tempête des
épreuves el des émotions. La Corse subissant une fiévreuse
contagion . Dans la métropole des mouvements en sens opposé
renforçant d'heure en heure leur passion et leur action . L'ar-
mée, longuement éprouvée par des titilles sanglantes et méri-
toires, mais scandalisée par la carence des pouvoirs . !Notre
position internationale battue en brèche jusqu'au sein mime
de nos alliances . 'telle est la situation du pays . En ce temps
même où tant de chances, à tant d'égards, s'offrent à la France,
elle se trouve menacée de dislocation et, peut-êt re, de guerre
civile.

C'est dans -ces conditions que je me suis proposé pour tenter
de conduire, rune fois de plus au salut le pays, l'Etat, la
République et que, désigné par le chef de 1'Etat, je nie trouve
amené à demander à l'Assemblée nationale de m'investir pour
un lourd devoir.

De ce devoir, il faut les moyens.
Le Gouvernement, si vous voulez l'investir, vous proposera

de les lui attribuer aussitôt . Il vous demandera les pleins pou-
voirs, afin d'être en mesure d'agir dans les conditions d effi-
cacité, de rapidité, de responsabilité que les circonstances
exigent. Il vous les demandera pour une duree de six Mois,
espérant, qu'au terme de cette période l'ordre rétabli dans
l'Ltat, l'espoir retrouvé en Algérie, l'union refaite dans la
nation, permettront aux pouvoirs publics de reprendre le cours
normal de leur fonctionnement.

Mais ce ne serait rien que de remédier provisoirement . tant
arien que mal, à un état de choses désastreux, si nous ne nous
décidions pile à en finir avec la cause profonde de nos épreuves.
Cette cause — l'Assemblée le sait et la nation en est
coeàincue — c'est la confusion et, par là même, l'impuissance
des pouvoirs . Le Gouvernement que je vais former, moyennant
votre confiance, vous saisira sans délai d ' un projet de r'éfor'me
de l'article 91J de la Constitution, de telle surie que l'Assemblée
nationale donne mandat au Gouvernement d'élaborer, puis do
proposer au pays . par la voie du référendum, les changements
indispensables . Au terme de l'exposé des motifs qui vous sera
soumis en mémo temps que le texte, le Gouvernement pre-
cisera- les trois principes qui doivent 'être, en France, la hase
du régime républicain et auquel il prend l ' engagement de
conformer son projet. Le suffrage universel est la source de
tout porçvoir . Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent
être effectivement séparés, de façon que le Gouvernement et
le Parlement assument, chacun pour sa part et sous sa respon-
sabilité, la plénitude de ses attributions . La Gouvernement duit
être responsable vis-à-vis du Parlement.
-L'occasion solennelle d'organiser les rapports .de la Répu-

blique française avec les peuples qui lui sont associés senti
offerte au pays par la même réforme constitutionnelle . Cette
organisation nouvelle, le Gouvernement prendra l'engagement
de la promouvoir dans le projet qu'il proposera aux suffrages
des Françaises et des Français.

A partir de ce double mandat, à lui conféré par l'Assemblée
nationale, le Gouvernement pourra entreprendre la tàcho
immense qui lui sera ainsi fixée. (Puant à moi, pour l'assumer,
il me faut, assurément et d'abord, votre confiance . Il faut,
ensuite, que sans aucun délai — car les événements ne _nous
en accordent pas — le Parlement vote les projets de loi iqui
lui seront soumis . Ce vote acquis, les Assemblées se mettront
en congé jusqu'à la date prévue pour l'ouverture de leur pro.
chaine session ordinaire. Ainsi le Gouvernement de la Repu-
blique, investi par la représentation nationale et pourvu,
d'extrême urgence, des moyens de l'action pourra répondre do
l ' unité, de l 'intégrité, do l'indépendance du pays . (Applaudis-
semenls au centre, à droite, sur plusieurs bancs à l 'extrême
droite et sur divers bancs à gauche .)

M . le président. Une suspension de séance a été demandée.
il n'y a pas d'opposition ? . ..
La séance est suspendue.
(Le séance, suspendue à guinée heures uuin :c tuinulcs, est

reprise à seize heures di.c minutes .) .

J'ai également reçu de . M . le Président de la République la
communication suivante :

. Paris, le 31 mal 1958.
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M. le président. La séance est reprise.
La parole, est à M . Isorni.

M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, malgré le drame où
se débat notre patrie, avec la .vulouté de sa résurrection, je
ne puis déléguer au général de Gaulle la part de souveraineté
du peuple que représente le mandat que je détiens encore, en
raison des circonstances où je l'ai reçu pour la première lois.

Le sentiment que j'ai de mon honneur ne me . permet pas
de me rallier à son pouvoir, alors que le ne m'étais, jusgn'à
présent, rallié qu'à l'infortune et que j'y suis demeuré fidèle.

Les souvenirs auxquels je suis lié, certains marqués par le
sang, qu'aucun mot ni aucun geste n'ont encore effacés, me
l'interdisent.

Mais si notre destin requiert aujourd'hui que le général de
Gaulle accède de nouveau au gouvernement de la France, je
souhaite que son entreprise soit telle que l'avenir me reproche
de lui avoir refusé mon suirrege.

Puisse-t-il donc, recouvrant le sens de la justice, récon-
cilier cette fois tous les Français.

Puisse-t-il, " envers et contre tout, maintenir intégrée notre
Algérie française et n'en pas faire, seulement, un peuple asso-
cié.
. Puisse-t-il, enfin, sauvegarder nos libertés et assurer, pour
longtemps, l'unité de la patrie sauvée.

Et que Dieu le garde de lui-même!

M. le président. La parole est à M . Mendès-Franco.

M. Pierre Mendès-Francs . Mesdames, mes chers collègues,
dans cet instant émouvant où nous allcns prendre ensemble
une lourde responsabilité, nos pensées se portent à la fois vers
le passé et vers l'avenir . Vers le passé, car cette séance va
mettre un terme _à une période de notre histoire ; vers l'avenir,
car un nouveau chapitre de cette histoire va être écrit par un
homme qui y occupe déjà une place illustre et parce que cha-
cun •ici, — ceux qui vont voter pour, comme ceux qui vont
voter contre — doit souhaiter de toutes les forces . de son
patriotisme que la France connaisse demain, sous une magis-
trature nouvelle le redressement, ici comme dans l'outre-mer,
que nous attendons depuis si longtemps et pour lequel un
certain- nombre d'entre nous ont conscience d'avoir combattu
sans relâche.

Le passé 7
La République périt de ses propres fautes . Ce 'régime

disparaît perce qu'il n'a pas su résoudre les problèmes aux-
quels il était confronté . Après la Libération, son patrimoine,
resté presque intact, largement grâce à de - Gaulle, . autorisait
l'espérance et le succès . La France ardente et optimiste, sem-
blait destinée à un avenir digne de sa tradition . Il lui fallait
du - courage et de la foi . Elle en avait. Il lui fallait aussi des
dirigeants courageux et clairvoyants.

Les tâches à accomplir étaient rudes, mais elles étaient à
l'échelle de ses moyens . Deux surtout étaient- décisives pour
son avenir

La reconstruction, ou plutôt, la construction d'un pats plus
moderne; plus jeune, plus dynamique, le redressement éco-
nomique, financier et monétaire, gage du progrès social à
l'intérieur•et de l'indépendance eu dehors . C'était . la première
série de questions à résoudre.

Mais la reconversion de l'ancien' empire colonial était notre
plus grande, notre plus- difficile •responsabilité . Seule, une
politique novatrice, ouvrant la voie à l'émancipation progres-
sive, pouvait amener et même renforcer les liens unissant des
peuples et des territoires qui, aujourd'hui autant et plus
qu'hier, ont besoin les uns des autres.

La domination coloniale 'du 19° siècle ne peut plus survivre
aux poussées populaires qui se sont fait jour, partout, en Asie
et en Afrique. A . cette domination, une association doit 'être
substituée ; et elle doit être pratiquée avec une entière bonne
foi.

Cette . transformation ' correspond aux sentiments des popu-
lations-autochtones, également désireuses . de liberté et de pro-
motion et d'Union et d'intime et étroite coopération avec la
France . .

Nous avons été un certain nombre à redouter, dès le début,
que, si la France ne conduisait pas, elle-méme une évolution
inévitable, conforme d'ailleurs à ses meilleures traditions, elle
se heurterait bientôt à des antagonismes . aigus, peut-être
sanglants, à des mouvements violemment nationalistes . Tenter
de les contenir par le seul recours à une répression de plus

• .en plus rigoureuse, conduirait à une sorte de fascisme légal
dans les : territoires en cause, ce fascisme tendant ensuite, par
la force des choses, à s'étenrre à la métropole . Peu à peu, les
droits de l'homme les plus élémentaires ; les progrès que nous

croyions définitivement acquis, grâce aux luttes de nos anciens,
les institutions elles-mêmes seraient menacées . Le régime se
laisserait pénétrer et envahir . N'a-t-on pas vu déjà le président
de la Ligue des droits de l'homme priclamar, sans que cela
surprenne qui que ce soit, que ses fonctions étaient devenues
incompatibles avec celles de député 7

En .méme temps, notre peuple, accablé par le poids de vingt
ans de guerres continuelles, obligé de consacrer une part consi-
dérable du produit de son travail à des dépenses improduc-
tives et ruineuses, s'est vu privé des progrès et des améliora-
tions auxquelles, autrement, il aurait pu prétendre.
. Enfin, 1'indépendançe même du pays s'est trouvée mise en

cause.
Ne soyons donc pas surpris que tant de Français se soient

peu à peu détournés du régime qui leur réservait tant de
sujets de découragements, de déception et même de colère.

Ainsi, la IV° République a dilapidé, en peu d'années, son
capital moral dans l'outre-mer, en France nième, et finalement
dans le monde . Ainsi a le système que le général de Gaulle
a st souvent critiqué et 'qui méritait, en effet, bien des cri-
tiques, a échoué.

Mais ce n'est pas la démocratie qui a échoué, car c'est pour
n'avoir pas respecté ses principes que nous en sommes là'
aujourd'hui . (Applaudissements a l'extrême gauche et sur plu-
sieurs bancs àà gauche.)

De notre faillite,. prétendre faire celle de la démocratie serait
mentir, une fois de plus, et ce mensonge-là serait plus grave
encore que les précédents, parce qu'il fermerait à la France un
espoir qui doit rester ouvert pour elle, demain . (Interruptions
à droite .)

M. Eugène Pébellier. Personne n'a prétendu cela.
M . Pierre Mendès-France . Non, ce n'est . pas la République,

ce n'est même pas le système parlementaire qui méritent
d'être condamnés . Seul, le mauvais usage qui en a été , fait
nous a réduits à l'impuissance et nous a conduits à tant de
déconvenues . (Appiaudissemeaits à t' extrême gauche et sur plu-
sieurs bancs à gauche .)

M. René Mlalbrant . A qui la faute 7
M. Pierre Mendès-France . L'entreprise a échoué parce que

nous n'avons pas gardé la moralité politique et une fidélité
suffisante aux grandes volontés initiales et constamment
renouvelées de la Nation, celles qui figurent dans de préam-
bule de la Constitution et qui concernent aussi ibien la ges-
tion de' notre patrimoine matériel ,et moral dans la métro-
pPo~le que le destin de ce vaste ensemble, de cette grande
famille de peuples qu'est l'Union française.

la représentation nationale a eu' le tort de suivre des gouver .
nements débiles et incertains, toujours à la merci des intri=
pues et manoeuvres des groupes d'intérêts et qui se perdaient,
dans le jeu réputé habile des fausses promesses des atermoie-
ments et des équivoques des gouvernements dont les repré-
sentants se retrouvent d'ailleurs au sein du nouveau cabinet.
(Rires et applaudissements sur les .mêmes bancs .)

Assez souvent, je me suis rendu importun dans cette en-
ceinte eh avertissant des périls où. l'on marchait . avec cet
irréalisme composé de grandes illusions et de petites ruses . .

Quelle peine aujourd'hui pour ceux qui annonçaient que
nous en arriverions, bientôt, la où nous nous trouvons aujour-
d'hui, - pour ceux qui essayaient d'élever leur voix, trop sou-

• vent dominée par les clameurs de la démagogie (Protestations
à droite), contre les mauvaises moeurs politiques, contre les
routines, contre la pusillanimité devant- les grands intérêts.

Leur chagrin immense je prie quo l'on croie à ma sincé-
rité au moment où je l'affirme après quinze ans de combats à
cette tribune — est de n'avoir pu, en temps utile, convaincre
ceux auxquels ils s'adressaient désespérément.

Mais aujourd'hui le devoir de ces opposants d'hier est le
méme que lo devoir de ceux dont ils étaient séparés. Et c'est
en fonction de l'avenir, de l'avenir seul, quo-ce devoir doit être
défini.

	

'
Quoi qu'il en coûte aux sentiments que j'éprouve pour la

personne et pour le passé du général• de Gaulle, je ne voterai
pas en' faveur de son investitu r e ; et il n'en sera ni surpris °
ui offensé.

Tout .d'abord, je no puis admettre de donner un vote con.
trahit par l'insurrection et la menace d'un coup de force mili-
taire . (Àpptauc,'issements à l'extrême gauche et sur plusieurs
bancs hh ouche.) Car la décision que l'Assemblée va prendre
— chacun ici. le sait — n'est pas une décisioon libre, le consen-
tement que l'on va donner est vicié . (Protestations à droite . —
Applaudissements à . l'extrême gauche et iter eertains bancs
d gauche .)
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médiate proximité.
Sans doute le peuple français l'ignore ; la censure — encore —

interdit que soient révélés au pays des préparatifs à la guerre
civile et à la sédition militaire en Algérie (tormne dans la métro-
pole, des préparatifs dont le Gouvernement a Connaissance.
dont la presse étrangère lait état et dont on s'entretient cons-
tamment jusque dans les couloirs de cette Assemblée.

Le peuple français nous croit libres ; nous ne le sommes plus.
Ma dignité m'interdit de céder à cette pression des factions et
de la rue . Et le général de Gaulle, qui a toujours sauvegardé
jalousement sa fierté et son indépendance, plus encore lors-
qu'il parlait au nom de la nation, ne saurait être surpris que
j'élève ici ma protestation contre l'affront dont nous sommes
l'objet et grée morne nos erreurs d'hier ne justifient lias, car
notre mandat nous interdit d'abdiquer devant la force, not re
mandat nous fait un devoir de revenir vers la démocratie si
nous nous en sommes éloignés et non de nous en éloigner
plus encore . PI pplaudissements ,à l'extrême gauche et sur plu-
sieurs band à gauche .)

C'est pour protester contre cette nouvelle atteinte à la mora-
lité publique, dont ils se considèrent comme les garants vis-
à-vis de notre jeunesse, que les membres de l'enseignement,
en accord âvec les étudiants de France, ont manifesté avant-
hier. Protestations à droite . — Applaudissements à l'ertréme
penche et sur plusieurs bancs à gauche .) Dans plus de 30 .000
écoles, lycées et collèges, c 'est un appel auquel, pour ma part,
je ne !peux rester sourd.

M . Antoine Guitton. Non, c'est un scandale.

M . Pierre Cet . C'est la protestation de la pensée française! .

M. Pierre Mendie-Frrnee. Reste le problème politique, l'in-
vestiture qu'in nous demande pour le nouveau gouvernement.

Ici se pose pour moi — je n'hésite pas à le dire — un cas
de conscience comme je n'en ai connu aucun depuis vingt-six
ans que je siège dans cette Assemblée.

Certes, la confiance et l'attachement personnel que nous ins-
pire, dans la fidélité eu souvenir du passé, le chef du gouver-
nement, pèsent lourd dans la balance.

Mais l'autre plateau, hélas! est plus lourdement chargé
encore.

Il est trop vrai que les ennemis de la République, les fac-
tieux, en s emparant du nom du général de Gaulle,-ont tout
d'abord dénaturé et altéré gravement le caractère de l'appel
lait aujourd'hui à son arbitrage.

11 est vrai aussi qu'une équivoque trop longue, en un temps
où les jours et les heures comptent, subsiste malgré tout, sur
les conditions et sur le sens d'une intervention qui n'aurait
dû à aucun instant pouvoir être souçonnée d'aucune . tolérance,
au profit des ennemis de la République et de la liberté.

Car enfin, ce gouvernement, qui nous l'impose ? Hélas! -ce
sont les mêmes hommes qui dans le passé ont tait échouer
'toutes les tentatives de règlement raisonnable et humain en
Afrique du Nord (Protestations à droite . — Applaudissements
à l 'extrcrrne gauche et sur plusieurs bancs à gauche), qui ont
rendu la guerre inévitable, l'ont orientée vers la répression
sans issue politiqque, ont joué sur les nerfs d'une population
européenne affolée et exultent en ce moment, parce qu'ils se
flattent d'avoir porté le général de Gaulle au pouvoir.

Ah! puissent-ils être déçus! Je veux l'espérer pour la France
et pour la gloire du général de Gaulle lui-même . (Applaudisse-
ments sur certains bancs à gauche et à l'extrême gauche .)

Certes il n'a rien révélé des solutions qu'il envisage pour
mettre !in à le guerre d'Algérie . C'est compréhensible . Peut-
ttre ne convient-il pas de dévoiler un plan précis avant d'être
en mesure de le mettre à exécution, en tenant compte des cir-
constances dans lesquelles l'action doit n'insérer.

On ne peut, dans ces conditions, discuter de telle ou telle
des intentions que l'on prête au chef du nouveau gouverne-
ment ; mais l'on commuait assez son intelligence des grands

courants de l'histoire pour être confiant qu'il voudra les orien.
ter dans les voies de la liberté et de l'association,

Plusieurs voir à droite. Alors ?

N . Pierre Mendès-France. Seulement, ceux qui l ' ont conduit:
au pouvoir le lui permettront-ils, eux qui viennent, ces jours-ci
encore, de choisir spectaculairement, au moins en paroles, la
prétendue solution de l'intégration, en poussent, encore une
fois, vers une impasse sans issue où la métropole, comme les
musulmans d'Algérie, buteront dès demain contre de nouvelles
impossibilités politiques et techniques et contre de nouvelles
déceptions .?

Ce n ' est pas tout . Le drame algérien et celui de la métro-
pole sont — on le voit bien maintenant — irrésistiblement
mêlés l'un à l'autre. La . pression que le général de Gaulle va
subir de la part de certains de ses pus étranges, de ses plus
récents partisans, de ceux dont il ne s'est pas assez dégagé, de
ceux qui, cependant, et sans méme s ' en cacher, entendent ins-
taurer la dictature fasciste, l'arbitraire et la revanche, abolir
les conquttcs de la liberté dans ce vieux pays libéral, établir,
eu un mot, un régime de violence et de haine . :,

M . Henri Dot-gères d'Hatltiin . Vous avez voté l ' état d ' urgence t

M . Pierre Mendès-France . . . . celle pression deviendra très vite
redoutable.

De Gaulle voudra-t-il y résister? 'de, le souhaite.

Sur plusieurs bancs à droite. Alors ?

M . Pierre Mendès-France . Le pourra-t-il ? Ne s 'est-il pas mis
dès le départ en situation d'infériorité, lui qui parlera demain
au nom de l'Etat en acceptant que son nom soit ainsi exploité
à Alger, à Ajaccio, comme à Paris, en acceptant que son inves-
titure soit extorquée à l'Assemblée par la menace de la sédi-
tion? (Prolestatioes è droite . — Applaudissements à l'extrême
gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)

Qu'il rompe dès demain avec ceux qui ne cessent de se
recommander de lui ; qu'il restitue & l'Etat qu'il va person-
nifler l'indépendance et la dignité.

Ce jour-là, nous l'aiderons sans réserve et de toutes nos for-
ces. Notre attitude t s-on égard ne sera jamais celle de l'op-
position stérile et destructrice ; elle sera celle de la critique
vigilante, constructive et utile au pays . Seulement, que de
Gaulle ne tarde pas dans l'effort qui s'impose, cet effort qui
sera, de jour en jour, rendu plus difficile par les exigences
accrues de ceux qui déjà crient victoire.

Puisse l'Histoire dire un jour que de Gaulle a éliminé le
péril fasciste, qu ' il a maintenu et restauré les libertés, qu 'il a
rétabli la discipline dans l'administration et dans l'armée, qu'il
a extirpé la torture qui déshonore l'Etat (Peotestetioie à droite),
en un mot qu ' il a consulidé et assaini la République . Alors,
mais alors seulement, le général de Gaulle représentera la légi-
timité.

Je ne parle pas de la légitimité formelle des votes et des
procédures, je par ité de la légitimité profonde, celle qu'il invo-
quait justement en 111140.

Bile tenait alors à l'honneur du combat pour la libération
du sol.

Elle tient aujourd'hui, par delà les constitutions qui se modi-
fient, à ces principes qui datent de 1789, mais qui devaient
déjà avoir mûri très profondément dans les'souirances du
peuple et dans l'effort des penseurs de l'ancienne France, pour
avoir pu être formulés, dans te tumulte d'une seule séance, en
une langue si belle ; à ces principes qui dominent nos lois, qui
ont fait à la France une grandeur singulière, incommensu-
rable, à ses forces matérielles, et qui survit à ses revers.

Ce n'est pas pour nous, parlementaires, bien sûr, que 2 ;;0.000
hommes ont défilé de la Nation à la République, ouvriers, bour-
geois et étudiants mêlés . (Exclamations à droite et à l'extrême
droite . — Appt'arulissements à l'extrême gauche et sur plu-
sieurs bancs à gauche .)

Ce n'est pas pour nous, mais c'est pour leur liberté menacée.
Si elle était atteinte demain, ces hommes seraient des millions;
et ils seraient — que le général de Gaulle ne l'oublie jamais —
le peuple de France dont émane toute légitimité authentique.

Le drame d'aujourd'hui, c'est l'inquiétude et l'angoisse qui
ont étreint ces hommes lorsqu'ils ont 'u le nom du général
de Gaulle accaparé et confisqué — et pour quelles fins — par
ceux dont ils se méfient à juste titre et sans que cela leur soit
interdit par le général• de Gaulle et sans qu'Il se désolidarise
d'eux.

De telle sorte que son arrivée au pouvoir c'est, qu'il le
veuille ou non, leur victoire et leur revanche ; et c'est une
délaite pour la fraction la plus libérale, la plus ardente . la plus

Je ne fais pas allusion, dans cet instant, aux menaces indivi-
duelles et nurrinatives, presque officielles, à l'égard d ' un cer-
tain nombre; d'entre noua et dont la censure interdit la repro-
duction ; révoque le chantage à la guerre dette, l'annonce du
coup de force organisé contre les représentants du peuple au
cas où leu décision ne serait pas celle qu 'on prétend leur
dicter . (Applaudissements à l'extrême gauche .)

Parmi ceux qui déposeront dans l'urne un bulletin blanc, il
en est, je le sais, qui le feront en toute conscience et je ne puis
que respecter leur choix sincère, mais il en est qui le feront
seulement dans la crainte d'une guerre civile dont depuis des
entre on leur annonce et la 'minutieuse !préparation et l ' im-
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jeune, la plus progressive de notre peuple, pour cette fraction

qui était cependant aux premiers rangs du combat de III4O à
i945 autour du libérateur de la patrie et sans laquelle on ne
redressera pas ce pays.

Je rue veux pas encore croire que ce divorce — ce divorce
contre nature — soit irrémédiable . Mais le péril est tel que
nous ne pouvons pas ratifier ainsi :le notre vote la novation
politique qui va s'accomplir.

Que de Gaulle, dés demain, garantisse sans réserve, et' pour
l'immédiat, les libertés menacées par le fascisme, le respect
de la légalité républicaine et des droits de l'homme et du
citoyen ; qu'il rétablisse très vite une représentation popu-
laire rénovée, contenue par une exacte separation des pou-
voirs, alors — alors seulement — nous trouverons les apai-
sements que nous avorb le droit, le devoir, le mandat d'exiger.

La représentation .populaire, j'ose dire que le général de
Gzullé en a besoin comme il a besoin de la présence vivante
des forces démocratiques s'il veut opposer son refus, aujour-
d'hui aux clameurs du fascisme, demain à la revendication,
d'abord insidieuse, mais à bref délai impérieuse, d'une sorte
de parti unique qui usurperait son min et que nous annoncent
déjà ouvertement les décisions publiées à Alger par des
hommes qui se réclament de lui.

C'est un axiome en démocratie et c'est une leçon de l'histoire,
que ce n'est pas une unanimité acquise dans le silence oie
l'équivoque, dans la sommation imposée ou acceptée ou dans
la discipline de quelque parti unique, mais que c'est la confron-
tetion de thèses sincères qui est le plus favorable à la détei-
rnir ►ation et à la mise en oeuvre d'une bonne politique . C'est
la vertu reconnue des institutions parlementaires, quand elles
fonctionnent bien et correctement, d'assurer cette salutaire
confrontation.

Que :e général de Gaulle n'oublie pas non plus qu'en dehors
des libertés démocratiques — liberté de la presse, liberté syn-
dicale, liberté de pensée et d'expression — le, pays serait
condamné demain ou après-demain à passer de 'ta dictature
fasciste à'la dictature commnuiste, après une longue période
de désordres, après une guerre civile interminable, l'asservis-
sement permanent de l'h(mmu,e à la violence et aux menaces
de la vio :ence et la perte de l ' indépendance nationale . (Applau-'
dissemcnls srtr divers bancs Q gauche .)

Sur plusieurs bancs à l 'exlrême droite . L ' extrème gauche
n'applaudit plus ?

M . Jean Legendre . Monsieur Mendès-France, vous défiliez avec
eux mercredi.

M . Pierre Mendès-France . Face à la responsabilité historique
qui lui est impartie une fois encore et qu'il affronte, qu'il le
*sache, dans l'inquiétude d'hommes déçus par ses démarches
des dernières semaines — il n'est aucun impératif plus impor-
tant et plus grave pour le succès méme de la mission du
général de Gaulle que celui des libertés de la nation, puisque
l 'existence et le respect de ces libertés peuvent seuls nous ren-
dre les chances d'une démocratie restaurée, rajeunie et enfin
efficace, les chances de cette République dure et pure dont
nous avons revé naguère, aux heures de la Résistance.

Quant à nous, dans l'exacte conscience de nos faiblesses et de
nos erreurs d'hier, il n'est aucun voeu meilleur, aucun voeu
plus sacré que nous puissions former pour la patrie déebirée
que celui qui s'exprime dans un cri traditionnel, mais où l'an-
goisse, aujourd'hui, pour moi, l'emporte sur l'espérance : Vive
la République) (Applaudissements sur quelques bancs à gauche
el sua certains bancs à l'extrême gauche .)

M. te présidant. La parole est fi M. Jean Masson.

M. Jean Masson. Mes chers collègues, représentant dans cette
'Assemblée un département dont on parle beaucoup depuis quel-
ques semaines, a cause de ce petit village de Colombey-les-

.deux-Eglises vers lequel sont tournés les yeux de la France et
mémé du monde, je voudrais — cela va de soi — l'oublier lors-
que tout à l'heure j'émettrai un vote dont la gravité n'échappe
à personne, .un vote qui déchire notre conscience et dont, bien
sûr, la portée sera considérable pour l'avenir do la France et

' pour l'avenir de ta République.
S'il n'était besoin pour moi que d'interroger ceux qui m'ont

'mandaté pour les représenter au Parlement, je serais,
semble-t-il, au moment même où je vous parle, dispensé de
toute hésitation, car, dans la tragique conjoncture actuelle,
l'immense majorité de mes amis attend l'investiture du général
de Gaulle.

Mais en réalité nous avens le devoir de nous prononcer
dans la plénitude de nos responsabilités . .Si nous avions l'es-
poir que, sans le général de Onde, un gouvernement repu-

blicain ayant une large adhésion populaire, soutenu par une
majorité solide, décalée et. n'excluant personne qui ne sait
républicain, eiit la possibilité effective de gouverner, alors
mon choix serait fait et avec moi celui d'un grand nombre de
mes amis.

Mais, mes chers collègues, la dernière expérience, l'ultime
expérience, celle de M . Pflimlin, n'a d-elle pas été concluante
puisque, après que nous ayons vu renverser tant de gouver-
nements mis en minorité par notre Assemblée, celui de
M . Pflimlin, cependant soutenu fidèlement, mérite par nus
collègues d'extreme gauche, ayant recueilli au dernier vote
408 voix contre ttii, s'est littéralement évanoui par suite de
l ' impossibilité effective d ' exercer le pouvoir.

Alors refuser l'investiture au générer de Gaulle ce serait
accepter d'être demain en présence du néant et peut-être aussi
de livrer le pays à une guerre fratricide.

La dictature des colonels, dont on parle beaucoup, et qui
pourrait peut-élue en ré. iller à bref dclat, ne croyez pas, mes
chers collègues, que vous vous en débarrasseriez aussi faci-
lement! il ne suffit que de songer aux Salazar, aux Franco
ou autres.

Bien sftr, le vote que nous allons émettre ne sera tus en
vote libre puisque notre consentement est vicié dans la niesure
où, comme l'a dit M . Mendés-France, nous vivons sous la
menace et la contrainte ; menaces individuelles contre cer-
tains d ' entre nous, ruais peu importe ; menaces collectives
*contre l 'Assemblée tout entière.

Alors, pour refuser tout à l'heure l'investiture au général
de Gaulle, certains diront que son arrivée au pouvoir sera ta
victoire des émeutiers d'Alger et d'Ajaccio . Ils n'ont pas tort,
et c'est vrai dans la mesure où ceux qui hier se réclamaient
de lui, demain ne l'abandonneront pas, s ' ils ne l'ont pas déjà
fait, pour certains . d'entre eux aujourd'hui même.

itien n 'autorisé, d'ailleurs, à pensera priori que le général
de Gaulle ne réprouve pas l'attitude des factieux . ..

M . Roger Roucaie et plusieurs drpulés à l'extrême griuuhc.
Il ne l ' a pas dit! Qu ' il le dise!

M . Jean !Basson. . . .car nous savons quelle importance il
attache à l'autorité de PEtat . Continent, d 'ailleurs, . à cet égard,
mes chers collègues, ne pas approuver sans réserve M . le
président Auriol lorsque, il y a quelques jours, il écrivait au
général de Gaulle une lettre dont nombre de nos collègues
out admiré la noblesse des termes . . . (Mouvements divers .)

Je ne vois pas, nies chers collègues, en quoi je puis vous
froisser en rappelant les termes d'une lettre de l',rnc•reru Pré-
sident de la République que la plupart d'entre nous ont admirés
(Mouvements divers à droite), lettre dune laquelle il lui Usait
notamment : « il n'est pas passible que vous fassiez capituier
la République devant la violence ; il n 'est pas possible que
vous 'acceptiez d 'être le représentant de vas ennemis d'hier.
Si vous rompez avec tous ceux — civils ou militaires -- qui
ont créé un mouvement séditieux, vous retrouverez la con-
fiance de la nation tout entière.

Je suis de ceux qui pensent, en effet, que laisser impunis
les séditieux comme les auteur du complot, d'uni complot qui
semble avoir été minutieusement préparé depuis deux ans à
Alger et à Paris, serait une faiblesse criminelle, car l'impunité
ne pourrait qu'encourager à r" eeomrnerucer . C'est peur mutes
ces mienne qua nous nous débattons, les uns et les aut res,
dans un véritable déchirement intérieur, avec las raisons du
pour comme avec les raisons du contre.

• M, Roger Ressaute. II se retourne comme une crèpe 1

M . Jean Masson . Nous avons été un certain nombre de dépt>
tés depuis deux ans à protester sans cesse contre ia
dégradation et l'enlisement progressifs de l'EUt, contre l'ab-
sence, aussi. d 'une politique de grandeur et de générosité en
Mrique noire comme en Afrique du Nord.

Nous avons été souvent mal compris . min dis-je ? parfois
injustement traitée . Nous lisserons. à l'lli . taire le sein d'étai
blir les responsabilités dan& tout ce qui est produit et qui
nous amine où nous en sommes. Sans doute notre Assemblée
ne l'a-t-elle pas recherché, tuais elle l'a involontairement pro-
voqué . EMuirmeres à droite et a l'extrême droite.)

M . le président . Je demande à tous nos collègues de garder
le . silence . La tribune est libre ; Il rie faut pas l'oublier

M. Jean Masson . Je voudrais que vous ne me faseigz pas
regretter dès maintenant de joindre ma voix à la vütre . (Excla-
mations et rires à l'e.ctrérne gauche.)

M. Nager Rouante. Quel regret 1
Il ne disait pas cela il y a trois jours 1
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M . Jean Masson . Au fond de sa conscience, chacun d ' entr e
nous comprend aujourd'hui que le maintien du système actuel
comme de nos rites parlementaires n'est ni possible, ni souhai-
table dans l'intérêt du pays . La cascade des gouvernements,
les querelles partisanes, les haines déchainees et entretenues
contre certains d ' entre nous, ont conduit la République au
bord de l'abinie.

Et maintenant, mes chers collègues, entre une guerre fra-
tricide déclenchée par des factieux armés contre un peuple
désarmé et l ' espoir si faible de l ' éviter aujourd'hui ou demain,
qui donc pourrait nous reprocher d'avoir choisi l'espoir?

Bien sûr, les opposants nous diront que la itépuhlic)ue est
en péril . Cependant . celui auquel,'pour un temps limite . nous
allons la confier, n'est-ii pas celui-là mime qui nous l'a ren-
due ?

Il y a dix-huit ans, le général de Gaulle prenait la tête de
la Résistance et promettait de restaurer la République . Il y
a quatorze ans, il tenait sa promesse.

La triste aventura du R . P. F . n'a pu faire oublier que le
chef de la France libre a toujours condamné le coup d'Etat.
En plusieurs circonstances . de .Gaulle aurait pu impi sir à la
France un réginte dictatoila!, il ne l'a pas fait . (Lilerruplions ù
l'extrême gauche .)

Je me suis ému, comme beaucoup de mes collègues, du so r t
qui : ::lait être réservé aux libertés publiques.

Or, à cet égard, nous avons eu . moins dans la dé ,laration
d'investitur e que dans les conversations qui l'ont précèdée, des
a p aisements datis la mesure où il nous a été affirmé que la
censure serait supprimée, que les libertés syndicales, comme
la liberté de •réunion, seraient respectées.

Dans le texte relatif aux pleins pouvoirs qui sera soumis 1
notr e approbation, il nous a été ;assuré que seraient exclus
de ces pleins pouvoirs les droits de la personne et les liber-
tés publiques re connues par la loi.

La réforme constitutionnelle, dans la mesure où elle assure
la séparation des pouvoirs et où elle renforcera l'exécutif, ne

eut que recueilli}' notre assentiment . Nous nayons pas été
res seuls à condamner l'actuelle C.nistitution et ceux-là munies
qui étaient à l'époque ses ardents défenseurs reconnaissent
aujourd 'hui qu ' il faut la réformer.

Mes shore collègues, la longue retraite du eéi étal +le Gaulle
lui a permit; de méditer lui, personnage de FHistoire, sut' l'évo-
lution du monde materue .,(Mouventeats divers .) .

M . le président . Je demande à mes collègues d'écouter l ' ora-
teur.

M . Jean Masson . Le général de Gaulle a compris que le ring,-
titane siècle était celui de la lin des empire ; coloniaux tels
qu'ils existaient jusque-là . Son intelligence et sa largeur de
vues l ' ont conduit à rechercher des solutions libérales et à
marcher sur le mime ehemin que les hommes qui, diuts tous
les parlés, se livraient au mérite tr avail.

C' est pourquoi nous allons peut-être demain voir triompher
tics thè ses libérales que nous n'avons cessé de défendre pour
l'Afrique du Nord et pour l ' Afrique noire, à savoir la formation
d'une large enna nuuurté franco-africaine . Mise en oeuvre par
le général de Gaulle, cette pelitigne libérale ne sera plus qua-
lifiée de politique d'abapdo, par certains qui, hier encore,
>nous traitaient de bradeurs . (Interruptions à l ' extrême gauche .)

Mais l'essentiel, n ' est-ce pis pour la France comme pour toue
les pays qui sont associés à son destin cule cette politique,
seule compatible avec l'évolution du monde moderne et senie
bénéfique, soit enfin et rapidement mise en oeuvre d ' autant
que le général de G :'iule a incontestablement, qu'on le veuille
.ou non, la confiance des masses africaines pour lesquelles il
représente l'hniunéteté et l ' autorité.

'Pelles sont les raisons pou- lesquelles, avec un certain nom-
bre de rues amis, rue séparant peur une fois aujourd'hui non
sens un serrement de cour (E .rclaninlions à l ' i Arri me gauche)
de celui qui m'a précédé à celte tribune, .le président Mendés-
Franee, avec lequel depuis deux ana nues avens lutté pour
re que none estimions indispensable au redressement du pays,
je volerai, oh! non . sans crainte, bien sûr, et non sans
appréhension, l'investiture du général de Gaulle,

M. Jean Bartoliri . Dégonlleur1
M . Jean Masson, Par 'son prestige, éloigné qu'il a été long-

teirlps de nos luttes, de Gaulle cet aciiuellemeuit le seul Fran-
çais qui puise imnnscr à .lins, aux factieux d'Alger connue
aux factieux de Paris, le discipline nationale.

.Alose ;, cette chance, faut-il l ' ignorer ?
Nous pensons que situe lui n ' est, à coup sûr, le néant et avec

In néant le décLirentent et le draine . Avec lui, c ' est peut-êtrele salut.

A l' équipe qu'il a choisie et à lui-même, en apportant notre
voix, nous confions la République . (Exclamations à l'extrême
gauche .)

Mais noue resterons vigilants . ('Voacelles e .r•clamatinn.c et cirer
sur les mémos bancs et sur plusieurs bancs à gauche .)

M. Jean Pronteau . Epargnez cette honte au pays!

M . Jean Masson . Le Parlement, même s'il délègue ses pouvoirs,
reste la seule expression de la volonté nationale.

C ' est à lui seul qu 'il appartiendra de juger .Faction du pré-
sident du conseil et de son gouvernement.

Nous avons confiance dans l'ancien chef de la France libre,
mais nous faisons plus confiance encore à :a République car
s ' il fallait dans quelque temps, ce qui n'est pas impossible,
choisi;• entre de Gaulle et la République, c ' est la République
que nous défendrions . (Exclamations à l exlruJnle gauche.)

M. Jean Pronteau. Vous le ferez quand il n ' y aura plus de
danger!

M . Jean Masson. Et si nous sentions, un jour, que la Répu-
blique est menacée, alors de toutes nos forces et avec tous
les moyens en notre pouvoir, rejoignant aujourd'hui ceux qui,
pour des scrupules que nous respectons, refusent l'investitu re,
nous nous battrions pour la défendre . ( .tfouremeets divers .)

M. le président . La parole est à M . Clostermann.

M. Pierre Clostermann . Mesdames, messieurs, il , y aura bien-
tùt dis-huit ans, j'ai répondu à la voix du général de Gaulle
qui appelait, dans l'honneur, les jeunes Français à défendre la
France . 'boute ma vie d'homme a été rnirquéd par son exemple,
par sa philosophie si noble, si humaine de la France, par la
presté d 'avoir été un de ses compagnons dans l'extraordinaire
résurrection de notre pays.

Pour tous ceux pour qui la France et la République sont autre
chose qu'un échafaudage politique pour de médiocres ambi -
tions, pour fous ceux pour qui la France est autre chose qu 'un
drapeau !brandi sur les tréteaux de places publiques, pour tous
ceux pour qui le droit d'être Français est un magnifique cadeau,
un cadeau merveilleux qu'aucun d'entre nous n'a le droit un
jour de considérer connue payé et acquis, pour tous ceux-là,
il me semble qu'il n'y a aujourd ' hui qu'un chemin dans le
devoir.

Depuis douze ans, cela ne surprendra personne dans cette
Assemblée, j'attends le moment présent . J'ai attendu ce
moment . . . (Es'elaoialious d l'eatréme gauche et sur plusieurs
buron à gauche .)

M. Marcel Darou . Loin d'ici!

M. Pierre Clostermann. . . .où, par la délégation que m'd
accordée le suffrage universel . ..

M . Auguste Joubert . Vous ne l ' attendiez pas ici!

M . Michel Raingeard . De loin!

M . Pierre Clostermann. . . .en qualité de représentant du
peuple, mon vote panerait confirmer la légalité du retour à la
tète de la France, de mon pays, de l'homme dont nous venons,
dans un silence respectueux, d ' entendre la grande voix . (Mou-
venietls _divers .)

M . le président. Je demande à l'Assemblée d'écouter l'orateur.
M . Pierre Cloetermann . Croyez-moi, 'mes chers collègues, si

mon vote était uniquement sentimental, si ce n ' était que
l'expression de l'affection, du respect filial que j'ai pour te
général de Gaulle, je voterais contre son retour à la vie
publique, afin qu'il puisse retourner à son calme, à sa médi-
tation, à sa vie familiale, à sun repos . . . (Rir es sur de nonce
breux bancs .)

	

-
Ne riez pas, messieurs, ayons le sens des choses nobles et

sérieuses ici . (lluuecntents divers .)

M. Roger.ltoucaute. Ah oui!

M . Auguste Joubert . Combien de fois vous a-t-on vu ici, moa-
sieur Clostermann ?

M . Pierre Clostermann . . . .à ce repos auquel la letchi
surhumaine de la libération lui a donné droit.

le volerais aussi pour que cette noble ligue, et beaucoup
d ' entre vous seraient d'acco rd avec moi, reste merveilleuse et
indiscutable dans le cadre de l'histoire de Fraucc.

Cependant, le vote que l ' on nous demande aujourd'hui est
un vote politique et non sentimental et c'est la raison poux
laquelle je voterai pour le général de Gaulle.
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• On a beaucoup parlé de pressions que l'on a qualifiées, avec
beaucoup de talent et d'éutotion, d'intolérables.

Ceux qui me connaissent nue feront l'honneur de croirc•que
r n ' obéis qu'à un seul principe . Depuis plusieurs années . je

~'ai prouvé, non pas en temps de guerre — car on n a
aucun ruérile à risquer sa vie en temps de guerre, c'est le
devoir de tout citoyen — mais eu temps de paix, pour répondre
à nia conscience.

Fli bien! aujourd'hui, j'ai la conscience de n'obéir qu'à une
seule pression qui n'est pas intulérable, celle-la, qui est celle
de l'intérét national.

Je vote avec !a toi (Intrrrr uplinns à l'extrême gauche), oui,
eue,. la fi'1 chi charbonnier, et -- t e n'est pas la une figure de
l'éthorique parlementa lire, croyez-nui bien — parce que je veux
laisser a rite, t rois tifs l'héritage national que raton père m 'a
Lieu ! , que rani père, MOUS Ont iai : ;é.

Je vote aussi parce que je sais que ce vote va représenter -
beaucoup de sacrifir'es peur nombre d ' entre nous. Ces sacai-
fices, je le .: fend parce que j ' ai la con : fiction profonde qu'ils
tir Sarniit pas vains.

Nous avons déjà, en 1910, renversé le cours impitoyable de
l ' histoire . tous ensemble, et pour le bien de la France . Alors,
mesdames, messieurs, faisons-le encore une fuis, tous ensemble.

( .applaudissements sur plusieurs bancs au centre cl il droite .)

M . le président . la parole est à M . fei\onne . (applaudisse-
virnls sur plusieurs bancs à gauche .)

M. Maurice Deixonne . àlesdauies, messieurs, peur la première
fuis, rte n'est pas au riurn du groupe socialiste que j'affronte
cette tribune. Je ne prétende mime pas le faire au sioui de ceux
de nies amis uni . tout à l'heure, voicruul avr.• moi la confiance
au Gouvernement .

	

-
Mae U nie paraîtrait indécent qu ' en une heure pareille, un

peut tir fût pas jeté entre ce qui fut fait hier et ce qui va l'être
aujourd'hui et demain.

Nous ne sommes pas de ceux qui ont introduit la division
parmi les travailleurs . Pas de creux non plus qui, en 1951, ont
sacrifié laite une législature à de: lins qui n'avaient rien de
siatirrnal, l'as de veux enfin y li, depuis 1'.156, out investi dis

euvernemenls pour les renverser quelque, mois ou quelques
jours plus tarit, en reeis :nrl leur vote un en retirant leurs
lniui,tres . (Applaudisseutenls à gauche et sur quelques balles
au rentre.)

Toujou rs nous sommes demeurés sur la voie, hélas ! difficile,
qui passe au travers des passinne opposées, également pr'es-
edes ale nous asset 'v!l' . 1Futs atvons courue tue larges p ure 's d'es-
time, jamais ce consentement ulaeeif qui nous mit fondé les
moyens !l'édifier la justice dans l'affermissement de la paix
et dans l'épanouissement (les libertés . (Applaudissements sur
plusieurs bancs à gauche.)

Aujourd'hui les frénésies rivales trop longtemps contenues
brûlent de s 'entre-déchirer . Mime s ' il devient plus malaisé grue
jaunis de faire entendre le langage de la droite raison, c'est
cependant cc langage-là tue nous tiendrons parce que nous
n 'en connaissons pas ni n ers cunnaitrons jersiais d ' autre.

Un homme, qu'une des factions voulait accaparer. accepte de
mettre son immense crédit au service de la République pour
arracher l'Algérie à la sécession et opérer avec les démocrates,
et dans le respect de la démocratie, l'indispensable refonte de
Itns institutions . -Je déclare simplement etre de ceux qui,
aujourd'hui datte le péril pressant, comme hier dans le péril
menaçant, entendent demeurer, toujours avec vigilance, fidèles
è la République et à la patrie . (Applaudissements sur de nom-
breux bancs a gauche et sur plusieurs bancs au centre et
à droite .)

M . le président . I.a parole est à M . Jacques Duclos . (Appfan-
disxe,nenls à l'extrême gauche.)

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs re débat se déroule
dans des conditions bien particulières, en l'absence du candi-
dat à l ' inveslitu•e, cc qui constitue un fait sans précédent dans
les annales parlementai res.

M, Henri Dorgères d'Halluin . Vorochilov n'est pas là non
plus

M. Jacques Duclos . L'Assemblée nationale est placée, en ce
jour, devant une très lourde responsabilité. Le vote que nous
allons émettre aura des conséquences d'une extrême impor-
tance pour la vie et l'avenir de la patrie.

En des heures aussi graves, les députés communistes, idèles
aux engagements pris devant le suffrage universel, tiennent à
déclarer qu'ils vont voter unanimement contre l'investiture qui
est demandée à l ' Assemblée nationale.

i .a candidatu re sur laquelle l'Assemblée nationale doit se
prononcer aujourd'hui a êté posée dans ùes conditions qui jus-

tillent l'inquiétude des républicains et leur font un devoir
d'être vi' p lants.

Le gène al de Gaulle se déclara prêt à assumer tous les pou-
voirs de la République, à la suite de la rébellion d ' Algérie
qu'il n'a jamais condamnée de façon expresse, pas plus qu'il
n'a flétri le cou p de force d'Ajatein . Un tel enchainement do
faits a soulevé tans le pays un puissant courant de protesta-
tions coutre l'avènement d'un gouvernement de dictature
exigé par les rebelles d'Alger et d'Ajaccio et aussi par les
factieux qui . fi Paris et en province, sunt mités au complot
cont re les institutions républicaines. L'opposition des niasses
populaires des villes et des campagnes à l'Instauration du pou-
voir personnel a eu de profonds échos au sein même, de
l 'Assemblée nationale, comme en ont témoigné notamment
différents votes de défense républicaine intervenus au cours
de la dernière période.

Mais tic nombreuses pressions ont été exercées sur l'Assem-
blée nationale en vue d'aboutir à un changement de majorité.
(fous avons eu le regret de voir M. le Président de la liépu-
bligne faire sur les députés une inadmissible pression (l 'ires
protestations à droite. — fippluttdisiemenls à t'e.rlrême
gauche) . ..

M . le président. Monsieur Jacques Duclos, vous savez qu ' il
est interdit de mettre en cause la personne et la fonction du
Président de la République.

M . Jacques Duclos . Eh bien! J'efface le nom niais je laisse
le fait . ..

Mme Jeannette Vermeersch, C'est lui qui a outrepassé ses
droits.

M. Jartques Duelos. . .par . son message au Parlement qui
contenait une menace de démission au cas ou l'investiture ne
serait pas accordée au général de Gaulle . (Applaudissements à
l'e.rb•érne gauche .)

Des pressions d'un autre ordre ont été exercées aussi dans
les couloirs du Palais-Bourbon où divers personnages se sont
employés, en répandant des faux bruits, à démoraliser lem
résistants et it entraîner l'adhésion des hésitants.

11 ne s'agit pas là (le procédés nouveaux, c'est vrai ! ils ont
déjà été utilisés en d'aut res circonstances. Mais on peut, à la
lumière de ces faits, mesurer l'ampleur des efforts qui ont
été faits pour préparer la séance d ' aujourd'hui.

La menace de l'intervention éventuelle de certaines forma-
tions militaires a été maintes fois chuchotée dans les couloirs
au cour s de la dernière période . Mais outre qu'une sédition
utilitaire ne pour rait en aucun cas veut' à bout d'un grand
peuple comme le nôtre, on ne saurait oublier que si certains
chefs militaires se surit rangés du côté des factieux, nombreux
sont les officiers fidèles à la République de même que les
soldats, fils d'ouvriers et de paysans qui, prêts à défendre la

Fourriers
au cas où elle serait attaquée, n'eutendent pas être les

fourriers du pouvoir personnel . (Applaudissements à l'extrême
gauche .)

C'est à la suite de toutes les pressions auxquelles l'Assem-
blée nationale a été soumise que l'on espère enlever la majo-
rité aujourd'hui . La déclaration d'investiture que nous avons
entendue est surprenante d' insuffisance et, ce qui en reste, c'est
qu'après le vote des pleins pouvoirs, les Assemblées seront
mises en congé jusqu'au mois d'octobre ou peut-êt r e méme
pour une période plus longue, car la France a déjà connu
cela.

Le pouvoir personnel ne peut se concilier avec le fonction-
nement régulier de la représentation nationale et on peut se
demander, mesdames, messieurs, comment et pourquoi la
France, notr e patrie, a pu (lire ravalée au rang d'un pays de
« pronunciamiento n.

Sans vouloir faire un long retour en arrière, il faut bien
souligner que si nous en sommes là, la cause est à recher-
cher dàns la politique suivie depuis onze ans par des majo-
rités allant fréquemment de M . Guy Mollet à M . Pinay qui,
tous deux, font partie du nouveau gouvernement . (Applrrudis-
saments à I ' exlremc gauche .)

Do ces majorités que l'anticommunisme seul soudait, sont
sortis des gouvernements qui ont acennnllé les humiliations
nationales, l'acceptation de graves atteintes à notre indépen-
dance,' la poursuite tle guerres ruineuses et le refus systé-
matique de faire droit aux légitimes revendications de la
classe ouvrière et des masses laborieuses des villes et des
campagnes.

Tout cela a favorisé les visées antirépublicaines des fac-
tieux et, aujourd'hui, alors qu'oie nous demande de nous pro-
noncer pour l'instauration d'un pouvoir personnel on tente
de rassurer en parlant — pas ici, mais au dehors — de la
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'garantie des libertés publiques, de la liberté de la presse,
de la suppression de la censure et de l'état d'urgence.

M. Henri Dorgères dHalluin. Vous avez voté l'état d ' ur gence!

. M. Jacques Duclos . C'est votre minute de folie quotidienne'
'( .tppluudissenienls à l'extrême gauche .)

Mais nous savons par expérience que les actes ne . suivent
as forcément l'euphorie des promesses et je veux ajouter que

re pouvoir personnel ne se présente jamais, à ses débuts,
sons son véritable jour.

Du point de vue social, le gouvernement qui se présente
devant nous ne saurait faire oublier aux travailleurs que,
naguère, le général de Gaulle . parlait de l'association capital-
travail, laquelle postulait la disparition des syndicats ouvriers,
comme cela fut déjà fait par d'intime . Mais les travailleurs
sont d ' autant plus réservés et prèts à préserver leur , droit
légal de se défendre contre les exploiteurs capitalistes et contre
l'Etat-patron qu'ils sont victimes d'une aggravation de leurs
conditions d'existence et d'une exploitation sans cesse renfor-
cée . (Mouvements divers .)

Telle est la réalité que ne saurait faire oublier le-général
de Gaulle en évoquant, comme il le fit naguère,'les conquêtes
sociales des lendemains de la Libération, conquêtes qui étaient
inscrites dans le programme du Conseil national de la résis-
tance, établi sur le sol . de la France en lutte, et qui furent
acquises grâce à l'union agissante de la classe ouvrière.

Les dépenses considérables nécessitées par la guerre' d'Algé-
rie pèsent lourdement sur les masses laborieuses 'et l'on abuse
l'opinion publique en . essayant de faire croire que, du seul
lait de la formation du nouveau gouvernement, le problème
de la guerre d'Algérie sera résolu.

La vérité est qu'en dépit (le l'Opération de mystification à
laquelle a donné lieu la prétendue fraternisation franco-algé-
rienne, la guerre continue en Algérie et les aspirations à l'in.dé-
pendance du peuple algérien ne disparaltront pas comme par
enchantement à la suite de ':'investiture du général de Gaulle;
ont les colonialistes d'Algérie attendent le maintien, de leur
rivilèges. Ces colonialistes ont fait eux-mêmes l'aveu, je l'ai
it à cette tribune, qu'ils subventionnaient largement des

hommes comme MM. Soustelle et Roger Duchet, considérés par
box comme d'ardents et efficaces défenseurs de leurs intérêts
fui n'ont rien à voir avec ceux de ,la France : (Applaudisse-

'mente à l'extrême gauche.)
i Cela permet de présumer que el le général de Gaulle ' est

in
vesti par 'Assemblée nationale, il sera amené à poursuivre

a guerre d'Algérie comme l'exigent les ultras d'Algérie et
nous ne salerions trop souligner les dangers d'extension à
l'ensemble de l'Afrique du Nord que cette guerre porte en
gille.

En ce qui concerne les libertés politiques, tout ce qu'on
,peut dire hors de 'cette enceinte pour tenter d'apaiser, de
rassurer, est contredit par les faits, comme en témoignent les
%vénements d'Algérie et de Corse . Là-bas, des hommes, se
déclamant du général de Gaulle, constituent par la force de
prétendus comités de salut public destinés à se substituer aux
partis et formations politiques et à établir une sorte de capo-
ralisation de la population comme cela s 'est déjà produit dans
des régimes de pouvoir personnel . Et quand on nous pinte
d'arbitrage pour tenter de justifier l'appel au général de Gaulle,
Nous disons qu'il ne saurait être question d'arbitrage entre
la nation et une faction qui veut lui imposer ses volontés.
1 La vérité est que le général de Gaulle a posé sa candidature
au pouvoir en s'appuyant sur les exigences de la rébellion et
le chantage à la violence devait être la suite logique des échecs
électoraux subis par le Rassemblement du peuple français dont
le général de Gaulle était le fondateur et le chef.
) Pour ce qui est de la composition du nouveau gouvernement,
qui est plutôt une ébauche de composition qu'une composition
achevée, nous sommes en droit de dire qu'avec le régime du
pouvoir personnel l'équipe ministérielle peut êt r e modifiée
selon le bon plaisir de son chef sans que l'Assemblée nationale
ait quoi que ce soit à dire . La France a déjà connu des chan-
gements ministériels de cette nature et elle a pu constater le
danger qu'il y a à concent rer tous les pauvoira entre les mains
d'un homme, aussi bien le pouvoir législatif que le pouvoir
exécutif et le pouvoir constituant.

Or, c'est de cela qu'il est à nouveau question aujourd'hui.
A cha tien de prendre ses responsabilités!

i'our sa part, ic parti communiste français, dont tant de mili-
tants sont morts pour que vive la France, est unanime à lutter
pour la défense de la République et not re groupe va voter
unanimement cont re l'investitum demandée par le général
de Gaulle . (Applaudissements à l'extrême gauche.>

Tenant fermement en main le drapeau des libertés républi-
caines, notre parti poursuivra le combat de la liberté avec
ions les répubheains qui, dans le pays et dans tette Assemblée,
sont opposés au pouvoir personnel.

En votant contre l'investiture nous disons que nous ne
voulons pas d'un gouvernement instauré à la demande de
rebelles ayant ourdi un complot contre la République et à la
suite d'inadmissibles pressions exercées sur la re rréseutation
nationale . (applaudissements sur les mêmes bancs .)

On dit et l'on répète que la majorité est d'ores et déjà
acquise au général de Gaulle . Mais cette majorité, si elle se
manifeste tout à l 'heure, ne sera nullement représentative des
aspirations et des volontés du peuple de France.

La solution à laquelle la majorité se prépare à acculer la
Franco est une solution dangereuse pour l 'avenir de la patrie.
Et cette solution il était possible de l'éviter, il était possible
de constituer un gouvernement de défense républicaine,
s'appuyant sur la majorité républicaine qui s'est manifestée bit
à plusieurs reprises.

Un tel gouvernement, faisant confiance aux masses ' popu-
laires, aurait pu, avec le concours du peuple, donner enfin
une solution pacifique an problème algérien et promouvoir
une . politique économique et sociale conforme aux besoins et
aux intérêts de la nation.

l .a classe ouvrière et le peuple de France n'oublieront pas
qu'à l'heure de choix, certaine ont préféré le chemin du pou-

'vair personnel à l'union de to»tes les forces républicaines,
à la lutte pour la démocratie et pour la solution'dans un sens
démocratique et pacifique des problèmes vitaux posés devant
notre pays, problèmes que le pouvoir personnel . ne• pourra
manquer de compliquer et de rendre plus difficiles encore
à résoudre .

	

.
1.e pays républicain a les yeux sur toms et notre-comporte-

ment répond, nous en avons la conviction, : à. ce qu'il attend
de nous. Pleinement cousrient des responsabilités qui pèsent
sur nos épaules, nous allons refuser l'investiture an général
de Gaulle avec la certitude que s'il l'emporte aujourd'hui,
en définitive c'est le peuple qui aura le dernier mot . (Applau -
dissements à l'extrême gauche .)

Nous avons fui dans l'avenir de la patrie ; nous avons
confiance dans la clairvoyance, le courage et l'esprit de réso-
lution du .peuple de France, riche d'un ' glorieux passé . Et
avant de descendre de . cette tribune ; je veux appeler les mil-
lions de'Français et de Françaises attachés . aux libertés répu-
blicaines à s'unir pour la défense de nos libertés . avec pour
cuti, de ralliement : „ A bas la dictature ! Vive la République l
Five la France! u (Vifs applaudissements à l ' extrême gauche.>

'Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche . Five la I!: pu-
blique ! A bas la dictature!

M . le pré. snt. La parole est à M . Georges Bonnet . (Meuve;
nuits divers à l ' extrême gauche.)

M. Georges Bonnet . An cours des journées qui viennent de
s'écouler j ' ai été frappé de constcter que cette Assemblée
nationale qui est invitée à disparaltre pendant six mois est
trop souvent présentée à l'opinion publique connue la respon-
sable n° 1 de la crise tr agique dans laquelle la France so
débat. '

Nous avons le devoir de répondre à cette accusation qui
pèse sur l'Assemblée.

Est-il vrai que ce soient les interventions et les pressions
de l'Assemblée nationale qui aient empéché les gouverne-
ments de gouverner ? Wb:ment . La vérité, au contraire, c'est
que jamais l'Assemblde nationale n'a refusé les pouvoirs les
plus larges qui lui étaient demandés.

On lui a demandé les pouvoirs spéciaux pour la métropole;
elle les a votés . On lui a demandé d'epprouvcr un ultimatum
déjà lancé à l'Egypte ; elle l'a apl'iouvé . On lui a demandé
de voter la loi-cadre pour l'Algérie ; elle l'a votée. Oh lui a
demandé à plosieurs reprises de voter des pouvoirs exception-
nels en matière économique et financière ; elle y a consenti
et elle a même mérité les compliments de M . le ministre des
finances Pflimlin en décembre dernier pour avoir accompli
une sorte ele record en votant la lui de finances 18 heures
après qu'elle eut été déposée.

En ce qui concerne l'Algérie, tout de qui a été exigé par Ise
gouvernements successifs a été accordé par l 'Assemblée natio-
nale . Tous les pouvoirs sans exception, tous les crédits, le rap-
pel des classes, la prolongation du service militaire à une
durée supérieure à celle que l'on avait connue depuis cin-
quante ans, tout cela a été voté, à la commission des finances
d'abord, puis à l'Assemblée nationale, avec une rapidité et une
facilité qui me surprenaient parfois lorsque j'évoquais certains
débats difficiles et passionnés d'autrefois en pareilles matières .
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On peut donc dire que l ' immense majorité des membres
qui composent cette A'semblce se sont constamment affirmés
préts sans réserve à consentir tous les sacrifices les plus
Impopulaires, soit en votant des impôts, soit en acceptant
h suppression des investissements le ; plus nécessaires parfois
aux régions qu'ils représentaient . Tout . cela pour conserver
l 'Algérie à la France! Et si l ' un nous avait demande divan
tage, il est incontestable que nous l 'aurions volé.

Mais alors pourquoi . pourquoi celte explosion de colère
patriotique à Alger contre Paris?

Quelle est l'origine de cette crise?
C'est ce qu'il est intéressant de se demander.
F:lle est venue, a expliqué 1t, le président l'flin ;lin, ('un

« affreux malentendu o qui a fait crotte à l'Algérie que la
France l ' abandonnait . Mais d ' où venait lui-nutum . tffreux
malentendu l

il venait de loin, de très loin. Il a un en, à pareille
époque, M. le président Vincent Auriol le prévoyait clade un
érlicle remarquable de France-Soir.

11 écrivait alors:
. « Entre Français d'Algérie et Français de la mu i t•opole, des
divisions éclatent dangereusement, exaspérée ; par ce', propos
officiels mais regrettables : « Si la France perd l'Algérie,
ce sera à Paris et non à Alger. " „

Et M . Vincent Auriol prévoyait une « explo;ion nationaliste .,,
re un coup porté à notre prestige el, ajoutait-il, à nos
libertés républicaines 71-

Geta est arrivé lorsque cette opinion nerveuse, inquiète, a
entendu dire, par-dessus le marché, qu'a Paris ou était en
train (le préparer un Dien-Bien-Phu diplomatique . 11 y eut
alors à Alger cette explosion nationaliste, patriotique et qui
a tout emporté.

''elle est la vérité qu'il faut rétablir et qui dégage la tes-
poasabillté de l'Assemblée nationale.

Cela dit, en présence de la grave situat'.un oit nets nues
trnuvuns et qui menace l'unité française, quelles sunt nos
réflexions?

Tout d'abord, nous observons que les deux principaux objec-
tifs de la déclaration ministérielle : la réforme de la Consti-
tution et le règlement du problème de l'Afrique du Nord,
nous paraissent en effet essentiels à l'heure présente.

La réforme de la Constitution tout d'abord, nous l'avons
demandée depuis trop longtemps pour que none n'approuvions
pas, sur ce point, en principe, . le programme du Gouverne-
ruen t . Toutefois, nous rte nous faisons pas d'illusions sur la
réforme de la Constitution- Elle est nécessaire . Mais que ce
l;bit celle qui noue est proposée ou toute autre, elles ne vau-
dront que si les hommes qui seront demain à la tête des
ministères ont assez de volonté, d'autorité et de courage pour
dirige : leurs services au . lieu de s ' abandonner à la dictature
de leurs bureaux. Comme l ' a dit un jour Raymond l'o'.ncaré,
ironisant sur ceux qu'il appelait les « paladins de la revision
cunstitutjeune! ' e »:

« L 'éternelle chimère des homunes est de chercher à mettre
.dans les constitutions la perfection qu'ils n'ont pas eux-
mémes. »

Et il ajoutait:
« Il faut que les Chambres légifèrent et il faut que les cabi-

nets gouvernent . »
Io rapproche ce conseil de l'affirmation de M . le président

du conseil désigné, reproduite hier par la presse:
a il faut que les gouvernements gouver nent et gouverner,

c'est se faire obéir . »
Mais, en même temps, le programme du Gouvernement i' ns

apporte sur un autre point quelque chose qui nous parait
important . il semble décidé à profiter du mouvement magni-
fique de rapprochement des communautés française et musul-
mane pour essayer de régler heureusement et rapidement les
problèmes de l ' Afrique du Nord . Or, cela est essentiel et com-
mando tout.

Pas de marché commun possible et difficultés extrêmes pour
le redressement économique et financie r , pour la stabilité de
h monnaie, pour l'équilibre de la balance des comptes, tant
que la guerre d'Algérie continuera.

H importe donc d'y mettre un terme le plus rapidement pos-
sible, en mettant en suette toute not re action dans l'ordre diplo-
matique et politique et pour aboutir rapidement et cela est
aussi nécessaire, au point de vue militaire, puisqu'un hornmo
cnrnrne le colonel Big+ard . ..

M . Roger Roucaute, C ' est une référence!

M . Georges Bonnet- . . . disait récemment:
« Dans la guerre que nous menons en Algérie, le principal

est qu'il faut aller vile, car, dams cette guerre subversive, le
temps travaille peur l'ennemi et contre nous . »

Or, il semble justement que le moment arrive oie l'on peut,
avec le rapprochement des deux communautés, parvenir à un
règlement de l ' affaire algérienne . C'est l ' immense espoir qu'a
suscité dans le pays, après les événements d'Alger, l'arrivée
au pouvoir de M . le général de Gaulle qui, par son autorité
sur l'armée et sur le pays, par son prestige sur les Musulmans,
par les serviette historiques qu'il a rendus à la pat r ie, peut
rétablir la paix et l'influence de la France en Afrique du Nord.

Mes chers collègues, eu cet après-midi, j'évoque le souvenir
de 1!' i6. .,

Plusieurs voir à l'extrême gauche . Et celui de 1910 ?
Munich!

M. Georges Bonnet . . . . Lorsque Edouard Herriot dc. ec dit de
la tribune présidentielle pour combattre Briand qui demandait
les pleins pouvoirs.

Depuis, les temps ont changé et, à plusieurs r'epr'ises, dei
gouvernements ont demandé et obtenu de, pouvoirs étendus.

A ;cjuurd'hui, en ces Leures graves pour la 'rance, évoquées
tout à l'heure par le présideut du conseil désigné, chacun
comprend la nécessité, à l'heure du péril, à l'heu re où l'unité
de la patrie est eu danger, d'accorder à l'exécutif des pouvoir;
pour agir vite.

Mais que M. le président du conseil désigné et ses ministres,
y prennent garde : jadis, en répétait volontiers que la paie
etart, entre tous les biens, le plus précieux . Mais des expé-
rience.s nombreuses nous ont appris qu 'il y a un bien plus
précieux que la vie nméule : ce sont nos libertés.

Nous retenons l'assurance que nous a donnée le Gouverne-
meut que ces libertés si chères . à la démocratie, il s'appliquera
à tes défendre et que, selon sa propre expression, il entend
e conduire au salut la République . » (Interruptions à l' e .rtrc me
(aiche .) ,

M . Roger Roueauie . Fous avez déjà dit cela en 1910!

M. Georges Bonnet . C 'est la raison pour laquelle nous accor-
derons avec discipline notre rote à ce gouvernement . (.Ipplau-
disseieen s sur plusieurs baies à fauche) .

M . le président. La parole est h M. Courant.

M . Pierre Courant . Mesdernee, messieurs, aven sang-tridl
comme nous y convie la plu ; hante autorité de l'Etat ; no v ae
avons examiné la situation politique créée par les évéueureuts
séeent4-
. Dans son unité territoriale, aussi bien que den ; sen unité
morale, la France court, bien que tee aspects extérieurs soient
restée favorables, les dangers majeu r s, ceux de la sécession et
de la guerre civile.

Le président du conseil décimé eut le mérite de souligner à
diverses reprises que cette crise grave était due moins aux
erreurs des hommes qu'aux vices des institutions . II est', eu
effet, certain que les institutions actuelles ne laissent d'antre
alternative que celle de, l ' immobilisme ou du mauvais com-
promis qui ne règle pas les problèmes.

	

-
Dès 1910, nous avons dit, mes amis et tu p i, qu'un grand paya

no peut vivre et prospérer, s'acquitter de ses devoirs envers
ceux qui ont besoin de son soutien et marcher résolument
vers l'avenir, si les fonctions de l'exécutif et celles du légia-
laUt sont sans cesse confondues.

Malgré nous, c'est bien un gouvernement d'assemblée qui
a été instauré et la permanente tutelle du Parlement n ' a pas
pendis à un exécutif faible de remplir son rôle moteur.

Nous sommes donc pleinement d'accord pour réformer les
institutions, pour rendre à l'exécutif son rôle qui est de gou-
verner, au législatif sa mieeion de enntrÔler et anse' de légi-
férer, mais seulement sur lcs matières importantes et non plus
sur toutes clrosee.

Pour y parvenir légalement, nous pensons que, comme mille
l 'avons proposé dès 1952, la réforme préalable de l'article te)
de la Constitution ouvrira une période limitée pour cette rr.vi.
sjon conslilnlionnelle dent l ' urgence ne 'punit être contestée
Ipar la très grande utajorité de cette Assemblée.

Cette revision qui permettra peur t'avenir un meilleur fonc-
tionnement des institutions ! ;grec: ri p ait rendre possible la
solution clos graves et difficiles proidèntes pesés à nos rnns-
ciences pal l ' évolution des populations auxgtcli'p la ligure
a ouvert la voie de la civilisation.

Itépondaut à la confiance que lui mnnlrent en Algérie )fusnl
mars et Européens réconciliée, noue vuyone, (ans le président
-du roumi! (Peigné, la seule amer ;! .- (tenable rte rétaldir l ' ur—
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dre républicain et la paix dans l'Algérie française, d'obtenir de
chacun qu'il s'élève au-dessus de ses préjugés et de ses partis
Inde.

C'est pour accomplir ces deux tâches, que le président (lu
conseil désignai a considérées lui-même comme essentielles,
que mes amis indépendants et paysans voteront la confiance,
e-lin''nt que toutes autres questions doivent passer après
celle

Cette confiance, ils la donnent dans le respect de la légalité
républicaine. L'abandon de cette légalité risquerait d'ouvrir
l'ère des déchirements et de la guerre civile où s'anéantirait
le patrimoine matériei et moral de la République.

Ils la d .innent parce qu'il leur est' promis que sera sauvée
cette liberté dont la privation nous parait le pire des maux.

1ts sent décidés i aider le Gouvernement dans la triche diffi-
cile ruais exaltante qu'il accepte aujourd'hui peur le bien de
la France et de la République (applaudissements à droite .)

M. René fiance . Cet lionne a porté la francisque de Vichy.
Il a été maire sous l'occupation . A la libération, une ordon-
nance ide de Gaulle ii Alger l'a rendu inéligible.

Voilà les boumes qui voteront pour de Gaulle!

M . Roger Roueaute. Il a porte la francisque de Pétain.

M. le président. La parole est it M . Tanguy Prigent. (.applau-
di.csrments sur de nombreux bancs ni gauche .)

n. Tanguy Prigent . Mesdames, messieurs, l'émotion com-
mande la sobriété . Je ne m'étendrai donc pas longuement sur
les eeutiments que j'éprouvais et que j ' éprouve tou ours
envers le général de Gaulle.

Je viens à cette tribune parler -au nom de plus ieurs de ives
collègues du groupe socialiste, dont je rie dirai pas le nombre
pour le moment . -

Peur la plupart, ils tint, comme moi, dis sentiments de
haute estime et d'affection pour le général de Gaulle et, tous,
ils respectent profondément l'homme du 18 juin.

Mais nous avons ale graves responsabilités . Nous ne devon>
as on bien il rte fallait pas accepter de solliciter les suf-

Erages du peuple — nous déterminer essentiellement selon nos
sentiments . Sous devons le faire avec notre raison et en
fonetion de nos t eonvictions . Il faut que celles-ci soient sincères
et nous devons les analyser avec rigueur dans un moment
cin une celui-ci.

Je ne veux pas faire de discours, mais simplement, au nom
de nies amis et en mon nom personnel, expliquer les raisons
de notr e décision de voter contre l ' investiture.

Permettez-moi, d'abord, d'énoncer quelques affirmations:
En premier lieu il ne faut pas, au sujet d'un homme pour
lequel — je viens de le dire — nous avons tous de l'estime,
de l'affection et de l'admiration, faire nies comparaisons histo-
riques qui seraient inadmissibles. "(Applaudissements sur de
►ombreux bancs à gauche, au centre et à droite.)
Je suis sinr qu'il est le premier à souffrir, en ce moment,

à la pensée qui tl aura auprès de lui ceux qui applaudissaient
à sa condamnation à mort . (Applaudissements sur de nombreux
beur s à gauche .)

	

-
Des liornmes, auxquels lui non plus ne retire pas son

estime, se croient obligés, pour des raisons nobles, cumune les
siennes le sont certainement, pour obéir à Ieur conscience et
à leurs convictions, de se prononcer aujourd'hui contr e son
investiture.

M . Nervi Sergasse . C'est exact.

M. Tanguy Prigent . Voici une deuxième affirmation:
Les socialistes, aujourd'hui, hélas! divisés — exceptionnel-

lement 'et pour une seule fois je l'espère — tous les socialistes
sont passignuément attachés a la liberté et ils la défendront
avec la même résolution, d'où que viennent les menaces contre
ces libertés . Eet-il besoin de rappeler que notre passé prouve
not re 'sincérité? '

A ce sujet, je veux dire à nos collègues de là- droite, sans
méchanceté mais avec tristesse : fous avez été trop heureux
de vous servir de nous comme d'un bouclier.

Dans ce pays, où les électeurs et les électrices sont trop
divisés, d'eu Il résulte une Assemblée également divisée, les
socialistes ont consenti des sacrifices difficiles, malgré une
surenchère Incessante, pour assurer une majorité à la IY° Répn-
blique . Volts avez sans doute confondit ce souci - avec un
reniement de notre mission historique . Et là, vous vous étes
trompés . (Applaudissements sur de nombreux, bancs à gauche .)

Avant d 'expliquer les raisons pour lesquelles nous voteror,

institutions, mais non pas sous la tus,,--e . non pas dans l'agi-
tation.

II est certain que notre démocratie, dans sa forme parle-
' nientaire, duit mieux fonetiunne .. D'ailleurs, s'il n'y avait me

clans notre pays que quelques partis bien organisés, prati-
quant vraiment une authentique démocratie intérieure, n'aie
apportant ensuite la totalité des suffrages de leurs élus an
gouvernement, nous aurions trouvé le meilleur moyeu d'éviter
li dégradation de l'Etat républicain . ( :applaudissements sur de
embreva bancs it ponette .)

Certaines dt•nineraties nous le prouvent quotidiennement.
Quand des partis nouveaux se créent et se fractionnent sans

Besse, quand chacune des fractions se divise ensuite en cinq
nweceau à l ' occasion de chaque scrutin, comment voulez-
vous qu'un gouvernement, qui ne sait pas la veille sur qui
il peut compter le lendemain, puisse faire preuve d'autorité
dans une t :énioeralie qui, je le reconnais, dans le monde

' moderne, ne peut tenia que si l'exécutif est puissant ?
Cela dit, je vous indiquerai liés brièvement les raisons

pour lesquelles nous allons voter contre l'investiture.
La première raison — elle a déjà été exposée —• c ' est que

notre conscience républicaine nous interdit — et là encore
nous faisons abstr action de la personnalité en cause — d ' ac-
eeptdr que les élus de la nation fassent président du conseil
celui qui a été réclamé à ce poste par les factieux et par une
année en état de rébellion e, d ' indiscipline . (Applaudissements
à l ' ea'tréme gauche et sur de nombreux bancs à gauche .)

M . Jean Damasio . C'est le paye qui le veut!

M . Tanguy Prigent . J'ai la convit-tion . pour ma part, sine le
général de Gaulle n'a aucune complicité dans cette affaire.

A I'c.rteme droite . Alors ?

M . Tanguy Prigent . Hais le fait est réel, la défaite du . pou-
voir légal indiscutable . De plus, le général de Gaulle n'a
cmdamné ni les factieux rai les événements de Corse, ni
l'indiscipline des chefs militaires.

Cela nous avait déjà profondément déçus . Cependant, au soir
de la manifestation qui s ' est ébranlée de la place de la Nation
à la placc de la itépublique — lorsque tout liai prouvait qu'il
ne pouvait plus réaliser l ' unité nationale, — j ' avais rêvé — je
m'en suis confié à quelques amis — d'apprendre le lendemain
matin, par la presse ou la radio, que le général de Gaulle
déclarait:

ta J'avais espéré être, une deuxième fois, utile à mon pays,
niais dans l'unité nationale ; je constate, méfie si je le
regrette, que par l'ampleur et la dignité des manifestations.
populaires . à Paris et en province, désormais, qu'on le veuille
ou lien, je ne Buis réaliser cette unité de la nation . n

M . Lucien Vaugelade. Et la manifestation des Champs-
Elysées 'l

M. Tanguy Prigent . Je vous en prie ! j ' ai défilé de la Nation
à la République, mais je suis allé aussi place de la Concorde
en observateur, Vous parlez des noceurs et des poupées des
Champs-Elysées . (Vifs apphnadissemenls à l ' extrême gauche,
à gauche et sur quelques ban gs au centre .) Moi qui connais
bien le général de Gaulle, je suis persuadé qu'il considérerait .
votre interruption cunuue une insulte . (Tris bien! très biené
à gauche .)

J'avais espéré, je le répute, que le général de Gaulle, mie rne
eu regrettant cette utauifestalion, luirait déclaré : du moment
qu'il est établi que je ne suis pas le président qui réalisera
l'unité nationale, que date la masse ouvrière, le peuple, tout
le monde n'est pas d'accord avec moi — je ne dis pas u lent
le monde est eu désart'ord avec moi a — je nie retire Oui,
il aurait ds1 se retirer, usais en faisant appel à tous les hommes,
civils et militaires, qui lui font confiance, en leur déclarant:
je vous demande de rentrer clans l'ordre riiiublicain . Et j'au-
rais très bien compris qu ' il ajoutait, ce qui aurait été uuo
leçon pour nous : je souhaite que les élus de la nation tassent
enfin un effort pour réformer, non seulement les textes, les
structures et les institutions, mais aussi leurs nnéthndes et leur
comportement individuel ou collectif . (Applaudissentenls sur
quelques bancs à gauche .)

Cela n'a pas été et nous g emmes arrivés à la situation
actuelle . Je suis, alose, angoissé ; car après avoir déclaré que
nous ne pouvons pat;, pour notre part, accepter que le choix
de la rébellion et de l ' armée indisciplinée soit avalisé, nous
formulons également le regret — et, ici encore, l'homme lui-
même est hors de cause — que vis-à-vis do la poputali,in répn-
bliraine pi, partieultl'remenl, de notre jeuatesse 'léjà travaillée
par des priepagantleé dangereuses pour la démocratie, on' laisse
rénandrit la primée que les grands preblemes écnnrnniqui-s,.
sociaux et politiques du inonde moderne ne peuvent être réglés

"rentre, je veux énoncer une dernière affirmation : None
Ituirnres convaineus, comme vous tous, qu'il faut Momies les
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3ue par un homme providentiel, un homme-miracle . (.lpplau-
issernenls sur de nombreux bancs ri gauche .)
Je le répète une nouvelle fois : le général de Gaule n'est pas

en cause. Mais il est dangereux de lainer -se ré pendra cette
pensée.

-Je dis avec frics, au nom de ceux de mes amis socialistes
qui sont d'accord avec moi, que si nous représentons un parti
certes humaniste, dont les adhérents ne sont pas, bien sûr,
dépourvus de sensibilité, il s ' agit aussi d'un Rien scientifique,
qui a un programme sérieusement étudié, une doctrine, une mis-
siun historique . Nous ne pouvons donc apporter notre caution
du socialisme démoeratige- - car nous pensons aussi à l'ave-
nir ni à cette victoire de la ritbeltinu et de l ' indiscipline, ni
au culte et à la reconnaissance d ' un homme providentiel, d'un
homme-miracle, quel qu'il soit, malgté le respect, l ' admiration
et l 'affection qu'on puisse avoir pour lui. (Applaudissements
sur plusieurs bancs à !anche .)

Mime peulr le présent nous sommes inquiets . Lorsque, l'autre
jour, traversant l 'avenue des Champs-Elysées, j'entendais des
gens crier . « De Gaulle au pouvoir », j'étais tenté de leur répon-
dre : « Mais pour quoi faire ? » . Ces hommes et ces femmes
m'auraient alors rétorqué : « Pour que ça ejiange! » Or, il ne
suffit pas d ' intentions, Il faut aussi (lles solutions . A• ce moment,
la divistnn serait 'apparue . Elle apparaltra, hélas! très vite ; le
choix des moyens, et non le prestige d'un homme, pouvant seul
régler les grands problèmes.

En terminant, je reprendrai une image que j'ai employée
s vee mes amis ces jours-ci . Dans les pays accidentés, lorsqu'il
arrive qu'une bruine épaisse dissimule les montagnes,
l'impression que tout ce qui existait quelques instants ()n'aaupa,
lavant a cessé d'être . Puis, lorsque la brume se dissipe, on
s'aperçoit que les montagnes sont toujours là.

Cette fiels, après l'expérience qu'on nous propose, les diffi-
cultés aussi seront toujours là (Mouvements divers à droite),
les montagnes eurent grandi et grossi pendant la crise drama-
tique que nous vivons.

Chacun sent que c'est inéluctable, qu'il s'agisse de• l'Algérie
ou des problèmes érenomiques et financiers -ou de la position
de la France sur le plan international . (Murmures à droite . —
Applaudissernents sur plusieurs bancs à gauche .)

Je crains, alors, de grandes déceptions, car on s ' apercevra
que la di.soarition des partis politiques ou la mise en vacances
des assemblées n'empeche pas la complexité des problèmes,
et' ceux qui oui fait partie des précédents gouvernements du
général de Gaulle le savent . A ce moment on risquera de
créer d'amères .déceptions. Et les dangers qu'on a trop invq-
qués ces )ours-ci pour faire pression sur l'Assemblée seront
plus grands . Nous voyons alors — tout en souhaitant (l'être
nénientie par les faits — une alternptive redoutable : on bien
le pays sera enirainé vers un régime de totalitarisme répressif,
ou bien un nouveau départ d'un président déçu et ulcéré créera
un vide, qui laissera la porte ouverte ic la grande aventure.

Pour notre part, nous voulons espérer que nous nous trom-
pons, car nbus aimons notre pays et nous aimons la Républi-
que . Mais nous sommes inquiets et, en votant contre l ' inves-
titure du général de Gaulle, nous sommes convaincus de ren-
dre, dam l ' immédiat, un grand service à la cause républicaine,
et de permettre que, demain, la République soit encore meil-
leure, encore plus juste pour les véritables travailleurs, qu'elle
parvienne à créer dei, institutions plus cohérentes et plus
stables.

Nous voulons sauver ce qui a déjà été créé, é're dignes de
ceux qui nous ,ont donné la liberté et la conserver pour ceux
qui nous suivront. (Applaudissements sur de nombreux bancs
à gamelle, à l'extrême gauche et sur quelques bancs au centre .)

M . le président. La parole est à M . Mitterrand.

M. Freines Mitterrand. Mesdames, messieurs, sur quoi allons-
nous nous prononcer dans un instant, sur quelle déclaration,
Sur quel texte ?

Une demande d'investiture vient d'êtr e formulée ; la décla-
ration (l'investiture traditionnelle a été lue . Les parlementaires
qui sont ici sont-ils en mesure d'apprécier ce qu'ils veulent
pour demain d'après ce qui leur fut dit tout à l'heure ?

Saris doute, plusieurs d'entre nous ont-ils ru l'occasion ou le
ivilége (le rencontrer, au norn de 'ours groupes politiques,L général de Gaulle dans la journée d'hier . ils ont donc quel-

ques indications supplémentaires — pas tellement —
g

ui leur
permettent de déterminer leur vote . Il reste que st l'op s'en
tient à ce qui nous fut donné, et qui doit nous permettre de
nous prononcer sur le Contrat qui liera le futur chef. du Gon.;
vernemeut et l'Assemblée nationale, les éléments dont nous
disposons sont assez minces.

La déclaration d ' investiture comporte une condamnation élo-
quente comme toujour s, précise comme toujours, sévère comme
toujours, du système qui prend fin aujourd'hui, bien (lue conti-
nué dans le nouveau système pur ses hommes les plus repré-
sentatifs . (Rires et applaudissements à .l'e.rlrr?ane gauche et
sur plusieurs lianes à gauche .)

Cependant, un était eu droit d 'attendre et de ronuaitrc l'opi-
nion du président du conseil pressenti sur des événements
récents dont on puuer'ait croire qu'ils n ' ont pas existé . (Mien-militions à l'extrême droite .)

M. le président . Je prie nos collègues de ne pas interrompre.

M. François enterrant! . C ' est M . Ilerthominier . Il est revenu.
(Rires .) C'est (v i n a lente. Il sait 'bien que le voyage manqué sera
plus facile demain qu ' hier.

Sur quel texte donc, se prononcer
le suis de ceux qui désiraient entendre l'opinion du prési-

dent du conseil désigné sur les faits qui ont fixé l'orientation
de la crise, je veux parler des événements d'A l gérie Or, pas
plus aujourd'hui qu'hier, je ne suis en mesure de me pro-
noncer autrement qu'à la faveur d'indications telles que celle-
ci : « L'armée scandali i de la carence des pouvoirs , publics es

Il tant donc examine ie contexte, contexte favorable, contexte
défavor able.

Contexte favorable : l'homme' au prestige unique, à la gloire
incomparable, aux services rendus exceptionnels. L'homme de
Brazzaville, qui, plus qu'aucun autre, signifie par sa seule pré-
senre à cette tribune- une espérance pour les peuples d'outre-
mer . Oui, c'est une espérance pour beaucoup de nos frères.

Enfin le général de Gaulle incarne l'autorité indispensable
à la conduite des affaires publiques, et cela n 'est pas négli-
geable• même si cela nous fait entrer déjà dans le contexte
inquiétant.

Je ne doute pas, en tout cas, que le contexte favorable amè-
nera certains de -nos collègues à déposer dans l'urne un bul-
letin blanc, je ne doute pas qu'ils sont sincères et que dans ce
grand débat où se pose la question : de Gaulle saliv era-t-il la
liépublique ou bien la perdra-t-il ? ce soit le même souci
pat riotique qui commande leur réponse.

Contexte-inquiétant : la réforme de la Constitution . Les indi-
catinnc fournies ne nous renseignent pas. Je n'en connais que
les grandes lignes . Serai-je obligé de recourir aux souvenirs
d'un itinéraire qui commence à Bayeux ? Peu importe.

Nous ne nous battrons pas pour les rites, pour les mcenrs,
pour les travers de ce système tant dénoncé . Quelques-uns des
hommes qui entourent le général de Gaulle dans sun gonverne -
ment• sont, d'ailleurs particulièrement qualifiés pour le défaire.
Ce système, l ' ont fait, ils l ' ont géré, ils l'ont perdu . (Applau-
dissements à l ' extrême gauche et sur p!a :el ors bancs à gauche.).

A droite . Et vous ?

M. François Mitterrand. J'ai voté, avec mes amis de groupe,
qui se partageront dans ce vote, contre la Constitution de 1946
et j 'ai voté, avec les mêmes amis, pour tous les projets réfor-
mant cette même Constitution,

	

.
Cependant, .j 'ai toit lieu de croire qu ' il ne s'agit pas en

l'occurrence — c'est Lied clair — d'une réfor me de la Constitu-
tion, même à la manière 'de M . Pierre Pflimlin . Il s 'agit tout
bonnement, ntesdamts, messieurs — { pourquoi le nier, le taire
ou l'oublier 't — d 'un changement de régime . (Applaudisse-
ments sur quelques bancs h gauche .)

Le contexte favorable, il appartient à un' certain nombre
d'ente vous, qui se prononceront « pour e, de l'exposer entiè-
rement . Pour moi, je voudrais dire nia principale objection .'

Lorsque, le ifr septembre 1951, le général de Gaulle s'est pré-
senté devant l'Assemblée consultative issue des combats de
l'extérieur ou de la résistance, il avait auprès de lui deux
compagnons qui s'appelaient l'honneur et la patrie.

Ses compagnons d'aujourd'hui, qu'il n'a sans dong pas
choisis mais qui l'ont suivi jusqu'ici, se nomment le coup de
force et la sédition . (Applaudissements à l'extrême gauche et
sur plusieurs bancs à gauche .)

La présence du général de Gaulle signifie, même malgré lui,
que désormais tee minorités violentes pourront impunément et
victorieusement partir à l'assaut de la démocratie . "(Applaudis-
sements sur' les mêmes bancs .)

Coup de force ? Il semble que certains de nos collègues trou•
vent que j'exagère . .:

Plusieurs voix à droite . Oui!

M. Frai ois Mitterrand. . . . et il semble bien qu'ils aient
l'habitude de considérer que je suis coutumier du fait t .



2586

	

ASSIiMBLEE NATIONALE — ir ° SEANCE DU 1°T JUIV 1958

Cependant, il est nécessaire d'en parler si l'on veut compren-
dre pourquoi, entre le 13 niai et le 1`r juin 1958, il s'est produit
des événements, d'Alger à Paris, qui, avant comnicucé par
l'émeute, finissent par ce débat . Il sera difficile de démontr er,
lorsqu'un voudra . expliquer l'Histoire, que ces deux événements
sont absolument sans relation.

Qu'on parse d'un coup de force, cela scandalise certains de
nos collègues, sans doute parce que cela les gène . (Proleslalions
à droite.)

Je dénonce ici, cependant — je n suis pas le premier à le
faire et je persévérerai — le complut minutieusement rois en
place et dont les ramifications, parties d'Alger, sont remontées
Jusqu ' à I'avis, jusque dans l'entourage des hauts personnages
de l'Etat, jusque dans les palais officiels.

C'est l'état-major de l'armée qui obère les mutations utiles
à la conjuration . Je dirai lesquelles si c ' est nécessaire . (Applau-
dissements ét l'e .clrénuc gauche, sur de nombreux bancs à gau-
che et sur quelques bancs au centre .)

C'est un officier supérieur qui, à la tête de son régiment
de parachutistes d ' élite, quitte, deux jours avant l'émeute, la
frontière tunisienne pour occuper un nouveau poste à Alger
où il se révélera l ' àme ardente de l'insurrection.

C'est un officier général dont certains de nos collègues se
souviennent qu ' il fut, du côté de l'Etoile — je ne voudrais
pas être discourtois en le leur rappelant — l 'organisateur
d'une violente manifestation où le président du conseil et le
ministre de la défense nationale furent frappés et qu'une
mutation opportune le transféra au Sahara avant qu'il ne
devienne lui aussi l'un de uns interlocuteurs valables du comité
de salut public d 'Alger.

C'est la quiétude de la justice militaire d'Alger à l 'égard de
contre-terroristes inculpés — ah I mesdames, messieurs, ne
vous indignez pas t — de dix-huit assassinats et dont la der-
ni8re victime fut le chef .d'état-major du général Salan.

Deux d'entre eux se trouvent aujourd'hui parmi ces nou-
veaux interlocuteurs vatatbtes des comités de salut public.
'(Applaudissements à l ' extrême gauche et sur de nombreux_
bancs à gauche .)

C'est ie grouillement des conjurations qui s'entremêlent,
s'associent, parfois se contrarient.

C'est un conseiller municipal de Saint-Etienne qui part,
débarque et soudain se révèle aux populations algériennes
comme leur porte-parole !

Cherchons un peu les itinéraires de tous ceux qui sont pré-
venus Si habilement -- sans que s ' en aperçoivent, semble-t-il,
les pouvoirs publics responsables — et qui rejoignent à l'heure
dite le poste fixé pour la machination.

Le coup de dorce, on veut le nier. Cependant, le soir du
13 mai, alors que le président d'un grand parti, le mouvement
républicain populaire, était appelé par M. le Président de . la
République à former le gouvernement, l ' émeute gronde à Alger.
Ah ! peut-on penser, l'ordre régnera quand même, puisque
les forces armées sont là t

Contre quoi, contre qui cette émeute ? Contre ce que nos
interlocuteurs valables du comité de salùt public d'Alger appel-
lent le gouvernement de l 'abandon » et que va presider un
homme qui, disent-ils, ,( a pris rang et premier rang, parmi les
bradeu rs de l'empire » . C'est un journal d ' Alger .que je cite.

M . i'llirnlin est donc classé parmi les bradeurs patentés. Chef
du Gouvernement, l'émeute est fomentée contre lui . 11 ne faut
pas qu'il soit désigné, investi, reconnu par la représentation
nationale ; on profitera ensuite du désordre et de l'absence
du pouvoir à Paris. Mais la représentation nationale, de la
droite à la gauche, dans un réflexe de dignité et de respect,
désigne ce chef du Gouvernement.

Alors, l'accusation durcit : (i Ce gouvernement de l'abandon,
on ne le reconnait pas . On ira jusqu'au bout » . Tels sont les
termes des motions votées par nos interlocuteurs valables
dont le porte-parole est, le 14 mai, à cinq heures du malin,
le général Massu.

.On ira jusqu ' au bout . »
Un peu plus tard, au cours de la même journée : «On ira

jusqu'à la victoire e.
L' ne s'agit pas, d'ailleurs, en la circonstance, de la victoire

pour laquelle on se trouve sur le sol algérien, c'est-à-dire la
victoire contre le fellagha . II s'agit bien, je pense que personne
ne s ' y est trompé, de Ja victoire contre 1 Elat . (Applaudisse-
ments sur de nombreux bancs à gauche. — Applaudissements ù
l ' extrême genette et sur quelques bancs au centre. — Protesta-
tions à droite et à l'extr!me droite .)

Je tiens à votre disposition, mesdames messieurs, les textes
votés par le . comité de salut public d'Alger dans desquels les
paroles que je viens de citer figurent en toutes lettres.

Je ne ferai que mentionner la promesse de défiler bientôt sur
les chainpa-Elysées. Je pense que cela concernera le nouveau
tuuiustrc de l'intérieur, qui réglera ce problème.

J 'évoquerai brièvement la motion de nos interloruteurs vala- !
Ides qui vise, quoi dune, mesdames, messieurs ? ]lien tic moins•
que la souveraineté populaire . Je lis :

Le comité de l'Algérie 'et de Sahara dirige les comités de
salut public qui re p résentent la snnveraineté populaire . '

l)é•positaires de la souveraineté populaire, les comités de
salut publie se font un devoir sacré de veiller à ce que, dams;
aucun domaine, la volonté . l'aspiration du peuple souverain ne
soirnt•pas déviées de leur but par les pouvoirs établis ».

Ce texte est signé Salan . Il date du 23 niai.
Alors que nous hésitions, nous, à aller au-delà d'une modes ,

-levée d'immunité parlementaire cnnrernant•un de nos collé
leur choix, à eux, était déjà fait : la levée d'immunité
mcntaire de l'Assemblée nationale était décidée . (Apple
mente sur quelques bancs à gauche .)

La souveraineté' populaire, à qui appartient-elle donc ?
II me semblait que l'Assemblée nationale, quels que soient

ses torts clans l'aventure, continuait de représenter ce qu'on a
coutume tic nommer la a légitimité e . (Protestations sur quelques
bancs à 'ruile .)

La sédition — certains d'entre vous continuent de protester
— n'est-ce pas l ' occupation de la Corse ? Et si l ' on suppose que ,
l ' occupation de la Corse est le fait de quelques aventuriers _qui'
ont des comptes 1 régler sur place, alors pourquoi nommer un'
gouverneur civil et militaire et pourquoi envoyer les délégués
du comité de salut publie d ' Alger prendre possession de ce
département de la métropole pour qu ' ils y fassent connaître
qu'ils ir ont jusqu'au bout, jusqu'à la victoire, jusqu'ici ?

Voilà des événements qui nous permettent d'aff n r•mer qu'il,
n'est pas tolérable que nous nous trouvions placés devant ce
choix : ou bien accepter le président du conseil qui nous est
présenté aujourd'hui, ou bien subir les coups de ceux qui nous:
.menacent, qui avertissent clairement , franchement, sans aucun
doute possible, que là est la dernière limite de leur consente-
ment.

Mais alors qu'il était encore temps de résister et de faire
respecter la loi, le gouvernement de la République, qu'une
lotte majorité avait désigné, disparut.
- Ce gouvernement est mort comme il avait vécu, tristement.
:(Sourires .)

Plutôt que celte disparition soudaine j ' aurais, en ce moment
décisif de notre histoire, préféré entendre une voix pareille
à celle d'Abraham Lincoln et qui aurait répété l'exhortation
fameuse du 15 mars 1861:

«C'est entre vos mains, mes concitoyens, et non dans les
miennes que repose le grave signal qui ouvrira' la guerre civile.

. Le gouvernement ne vous attaquera pas . Vous n'aurez pas de.
conflit .t soutenir que vous ne soyez vous-mêmes les agres-
seurs ».

Oui, j'aurais aimé entendre ces paroles. Cela aurait peut-Mn
empêché la venue de ce jour où nous sommes, ce jour où
le généra : de Gaulle se présente devant nous, ce jour où nous
sommes placés devant un ultimatum.

Oui . mesdames', messieurs, c'est cela qui commande mon
vote . J 'estime qu ' à l ' Assemblée nationale la question est posée:
ou (Lien vous acceptez un président du conseil dont les mérites
sont immenses et dont le rôle doit permettre — cela est sup-
posé — la réconciliation nationale, mais qui est déjà l'élu
des comités d'Alger, nu hier vous — vous, la représentation
nationale — serez chassés.

Cela figur e également dans une motion, que j 'ai sous les,
yeux, du comité de salut public d'Alger.

En bref, mesdames, messieurs, cet ultimatum, nous ne l'ac-
'ceptons pas.

M . Raymond Triboulet. Alors que proposez-vous ?
M . François Mitterrand . Ma proposition, monsieur Triboulet,,

puisque vous voulez bien m'interroger, est que l'Assemblée
nationale . ..

M . Jean tDamaeio. Je vous poserai une question, monsieur
Mitterrand.

M . François Mitterrand. Je pense qu ' on peut répondre à
M . Triboulet, mais à M. Damasio, je ne sais. (Exclamations
à J' extrême droite .)

Je dis donc à M. Triboulet, qui me fait beaucoup d'honneur
en me posant une telle question, qu'il ne m'appartient pas do
décider du choix de l'Assemblée nationale et de me substituer
à celui qui en a la charge constitutionnelle.

Cependant, ne voulant point me dérober, je vous répondrai,
monsieur 'triboulet, que l'Assemblée nationale, dont vous faites
partie, que vous avez si rorternent critiquée, qui, en effet, a
connu bien des faiblesses, qui cependant n'est pas aussi cou.
pafble — je retiens l'analyse de M . Georges Bonnet — qu'on
yeu( bien le dire. — je vous répondrai que l'Assemblée nalio-
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pale a, au cours de ces dernières semaines, montré son courage
et sa dignité . Ce courage et cette dignité, selon -roi, n'ont pas
été suffisamment mie à l ' épreuve par le gouvernement répu-
blicain et national qu 'elle avait choisi et qui pouvait et qui
devait agir! (Applaudissements sur quelques bancs à gauche.
— Applaudissements à l 'extrême gauche et sur quelques bancs
aa centre.)

M . Raymond Triboulet. 11e permettez-vous de vans inter-
rompre, monsieur Mitterrand ? (Protestations sur quelques
bancs à gauche et sur de nombreuse bancs à l'extrême gauche .)

M. François Mitterrand . Je vous l'ai déjà permis . Je vous
demande de ne pas prolonger ce dialogue.

Au cours do l'année qui vient, vous .aurez l'occasion, sans
doute plus que moi, de parler . (Applaudissements sur de
nombreux bancs si gauche . — Applaudissemcnls à restreinte
gauche et sur quelques balles au rentre .)

M . Philippe Vayron . Vous vous rallierez,

M. Pierre Coli Pourquoi l'insultez-vous ?

M. Maurice layrou . Monsieur Mitterrand, nous prenons acte
de votre refus.

M. François Mitterrand . En bref, au moment oü l'Assemblée
nationale va se prononcer, au moment où — comme son
message solennel l'a rappelé ici même avant-hier — le plus
illustre des Français se présente devant nous, je ne puis outiller
,quoede général de Gaulle, président du conseil pressenti, fut
appelé d'abord et' avant tout par une armée indisciplinée.
(Murmures à droite .)

En droit, le général de Gaulle tiendra ce soir ses pouvoirs
de la représentation nationale ; en' fait, il les détient déjà
du Loup de force . (Vifs applaudissements sur de nwmbreu .c
bancs à gauche, et sur tous les bancs n l'extrême gauche .)

Quelqu'un vtent de dire : Dans .quelque temps, vous vous
rallierez.

Eh bien! oui, mesdames, messieurs! Si le général de Gaulle
est le fondateur d'une forme nouvelle de la démocratie . ..

M. Charles Courrier. Alors, pourquoi ne pas essayer ?

M. François Mitterrand. . . . si le général de Gaulle est le libé-
drateur des peuples africains, le mainteneur dé la présence de
la France partout au-delà des mers, s'il est le restaurateur de
l'unité nationale, s'il prête à la France ce qu'il lui faut aussi
de continuité et d'autorité, je nie rallierai, mais à une condi-
tion . ..

M. Pierre Charles . Un. portefeuille !

M. le président. Ces interruptions sont intolérables.
Je préviens ceux qui s'en rendraient de nouveau coupables

que je (prononcerai des rappels à l'ordre avec inscription au
prueés-verbal.

M. François Mitterrand . Je prie M. le président dé l'Assem-
blée nationale de ne pas s'émouvoir.

M. le président . Je ne suis pas ému! (Rires .)

M. François Mitterrand . i1 est vrai que j'ai eu plus souvent
l'occasion de refuser un poste dans un gouvernement'que ce
monsienrt (Rires .)

Mesdames, messieurs, puisqu'il s'agit de nous séparer pour
des mois, puisqu'une seule chose est claire dans ce qui nous
a été annoncé, c'est que nous serons sans délai en congé,
puisque nous savons que nous est réservée une séance de pure
forme, Imposée par la Constitution, le (premier mardi d'octobre,
puisque le général de Gaulle nous invite à nous taire et à le
Lisser faire, je pense que . c ' est maintenant qu'il faut crier à

la nation que les hommes qui se battent pour la liberté et ,pour
la souveraineté populaire même s'ils ont le coeur plein d'in-
quiétude, même s 'ils sont angoissés, ne se laisseront pas aller
au désespoir.

Il y a encore beaucoup à faire et la France continue . Il• y
a la foi et il y a la volonté et il y a, au bout du compte, la
liberté victorieuse dans la patrie réconciliée.

Cet espoir me suffit, m'encourage, m'accompagne tau moment
oit je vais voter contre l'investiture du général de Gaulle.
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et
sur tous les bancs 4 l'extrême gauche .)

M. le président. La proie est à M . Pierre Cet, (Applaudisse-
ments h l'extrême gauche.)

M. Prsrrs Cet, Mesdames, messieurs, les dépistés progres-
sistes n'ont pas de question a poser au Gouvernement . Cela

vaut mieux puisque ce dernier ne nous a mime pas fait
la „riva de déléguer un de ses ministres pour noue répondre.

Nous n ' avons pas non plus l'intention de discuter un pro-
gramme dont le laconisme s ' inspire sans doute de la maxime
irnperaloria brecilas . dont le premier mot tout au moins est
révélateur et tort inquiétant.

Pas davantage nous ne critiquerons la composition d ' un
ministère dont le savant dosage politique cet sans doute un
hommage rendu à ce régime des pastis que l 'ou dénonce et
que l'on se propose d'abattre.

C'est sur un pian différent et, permettez-roui de le dire,
supérieur que j'entends poser l'argumentation qui jusliliera
notre altitude, celui de .; principes et celui de l ' intérêt de
notre pays . Les raisons que je veux exposer sont brèves et
je pense qu 'elles peuvent rallier non seulement tues amie
mais un grand nombre de républicains.

La première de ces raisons — on l'a dit adent moi est
nue none ne pouvons pas accepter qu'une délibération valable
en droit et, permettez-moi de vous le dire, devant l ' histuire,
s 'instaure ici sous la menace et sous la crainte.

La menace, j'y ferai une 'brève allusion, c'est celle de le,
.vacance de la plus haute magistrature de l ' État qui serait,
dans les conditions présentes, singulièrement grave.

Que M. le président de l'Assemblée se rassure . Je connais
assez le droit constitutionnel pour ne pas ignorer que

1 l ' usage n 'est pas de discuter les faits et gestes et surtout les
messages .de M . le Président dé la liépublique, lequel, de sun
côté, n'a pas le droit de faire preseion sur le Parlement.
:lpplaudisscuienls à l'extrême gauche et sur quelques bancs
à gauche.)

	

-
J'observerai pour ma part la règle en regrettant qu ' un

autre, très haut placé, plus haut encore que le président de
l'Asscmblée. nationale, n'ait pas témoigné du nubile respect
envers un droit qui ' lc liait autant qu'il nous lie toue. -

Quant à la crainte, c'est celle de la guerre civile . On a fait
:l cet égard le plus odieux des chantages et nous n'avons pas,
quant à -nous, l'intention d'y céder.

Ce soir, ccrtàins de nos collègues, dont je respecte les oipi-
riions et les sentiments, voteront pour l'investiture du gouver-
nement .présidé par le général de Gaulle par souci d'éviter au
pays les horreurs des guerres fratricides . ,

Je leur réponds que nous avons la même hor reur qu'eux
du sang versé et de la guerre civile, mais que nous avons aussi
une autre conception de notre devoir et de notre rësponsabi-
lité envers nos commettants.

Nous avons été envoyés ici avec un mandat précis : légi-
férer dans la liberté . Une assemblée qui va décider sous l'em-
pire de la crainte n'est plus libre . Nous avons le devoir de
ne pas abandonner, à qui que ce soit, la souveraineté riatio-
Hale qui réside dans l'Assemblée nationale et pas ailleurs . Et
si ce soir nous la déléguons, fût-ce pour six mois, si noue
remettons à un homme, quel qu ' il soit, tous nos pouvoirs, y
compris le pouvoir constituant, ce ne sera pas une déléga-
tion, ce sera une abdication . (Applaudissements à l'extrême
gauche et sur quelques bancs•à gauche .)

Et voilà, mesdames, messieurs, la première raison pour
laquelle nous refusons de nous incliner par , dignité et par
devoi r.

Nous pensons qu'en votant contre, noies maintiendrons
cette petite flamme de la liberté qui sommeille :in fond du
mur de tous les Français et qui demain, quoi qu 'on en ait
et quoi qu ' on veuille, finira bien par luire de nouveau sur tout
le, pays et pour toujours désormais . (Applaudissements d
l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche .)

La seconde raison de notre hostilité — j'emplgie le terme
à dessein — envers le Gouvernement qui se présente devant
nous, c'est que, au rebours d'autres, nous sommes sans
illusion.

Nous savons que son chef sera bien vile dépassé et déboulé
par les éléments les plus turbulents et les plus dynamiques
de ceux qui l'entourent.

Vous pensez, nies chers collègues qui dépoterez ce soir
dans l'urne un bulletin blanc, quo c ' est vous (lui investirez
le général de Gaulle? Détrompez-vous, il l'est déjà . Vous rati-
fierez simplement le choix de ce comité de salut publie (l'ifs
applaudissements à i ' cc-lrci fiu< gauche et sur quelques baises
à gauche) dont nous connaissons le,; tenrlane•cs et la courpu-
sitinn, Et quand, au général de (lanl!e, on posera la question:
« Qui t 'a fait ru!? s, il ne pourra honnêtement répondre que:
« C ' est la violence, c'est t insurre .ttinn, et non le Parlement
français . » (Apptaudisscnrenls à l ' crrtrézne gauche et sur divers
bancs ei gauche, — Murmures h' droite et à l ' extrême droite .)

Le général de C.aalle (lisait, dans sa conférence de presse:
« Je suis un honinse seul » . Eh bien.t il ne t'est plus, mats quel
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entourage? Autour de lui des hommes honnêtes certainement,
trompés (le bonne fui — personne n'en doute — mais aussi,
vous le savez bien, loue les ennemis de la République e! de
-la liberté, tous cenx qui, hier, lorsqu'il était pour nous le
chef de la France libre, le représentant et, si je puis ainsi dire,
l'inca nation de la République, le dénonçaient comme un 'nitre
et le poursuivaient de leur haine, et qui vont se rallier :1 son
re panache blanc ee avec, je pense, un Den de joie sadique de
faire aujourd'hui prisonnier — ils l ' eepi•rent ilu monts —
l'homme que, hier, ils dénonçaient et poursuivaient.

Le général de Gaulle n'aura pas avec lui, et vous le savez
torts, la classe ouvrière . (Protestations à I'e .rtrénte droite, à
(boite et sur certains bancs an cent re . — Applaudissements à
l'c,rtrc' me gauche et sur plusieurs basins à gauche .)

M . Maurice Georges . Vous n ' en savez rien.

M . Raymond Triboulet. Vous êtes mal renseigné! (E :rcîam¢-
tiens ù l'extrême gauche et sur plusieurs bancs d gauche .)

M . Pierre Cot. Oh! messieurs, si à cet égard vous avez quel-
ques illusions, ayez-les au moins en silence, car vous savez
bien que demain la réalité vous infligera le plus cruel et le
plue afTreux des démentis . (Exclamations e) droite, ir l ' extr ême
droite et sur certains bancs au centre . — Applaudissements à
t'extraie gauche .)

M. Raymond Triboulet . Nous verrons!
M . Antoine Guitton . Attendez!
M . Pierre Cot . Et ia classe ouvrière, pour la conduite d'un

grand pays comme le hûlre, c ' est plus important, croyez-moi,
que l ' are :rie.

C ' est la raison pour laquelle nous voterons ce soir contre le
général de Gaulle . Dans not re inquiétude•— car nous en wons
tous en songeant à l'avenir — dans notre angoisse, notre espoir
n'est plus l,eaucuup, vues le savez, dans ce Parlement, riais
il est précisément dans le peuple de France (Très bien! très
bien! ii l'extrême gauche), dans ces hommes et ces femmes qui,
il y a trois jours, vous le savez bien, en province et à Paris,
ont manifesté pour la première fuis devant leurs représentants
enfin réconcilies leur volonté, quoi qu'il arrive, de défendre la
liépubtignc contre les factiepx . (dpplaudisseme>rts ir l ' extrême
gauche et sue plusieurs brutes à gauche . — interruptions à l ' ex-
lréme droite, n droite et sur certains bancs nu centre .) '

Le général de Gaulle, quels que sensu( les services rendus
au pays, comme tous les chefs de gouvernement, passera, niais
le peuple de France restera.

'

Je lisais, hier soir — car il faut bien, parfois, sc changer les
idées — je relisais, plutêt, la magnifique introduction de
Michelet à l'Histoire de la Révolution française . Je voyais le
tableau qu'il brosse de main . de mettre de ce peuple de France,
patient, généreux, souvent courbe: ruais jamais abattu, et gai
oujours, en définitive, au cours de l'histoire, finit pas imposer
sa volonté

Aujourd'hui, mesdames, messieurs, le vote sers moins entre
les partisans de l ' investiture et ses adversaires qu'entre les par-
tisans du pot(voir personnel, frit-ce pour tore période limitée
(Protestations à l'extrême droite, à droite et sur certains bancs
au centre) et ceux qui croient que la seule légitimité est celle
qui vient du peuple.

M. Henri Thébautt. Faites un référendum!
M. Pierre sot. Ce soir, vous aurez investi un gouvernement,

riais certains d'entre vous l'auront fait sous l'empire de la
crainte . (Vives dénégations • à l'extrême droite, à droite et sur
plusieurs bancs au centre . — Applaudissements à l'c .rtrcme
gauche et sur divers bancs à gauche .)

Au nom de la raison, du droit, de a justice, je leur dis : Ce
vote n'aura pas de valeur, et voire gouvernement ne sera
du'un pouvoir de fait . (Protestations à l'e.rlréme droite, à
traite et sur certains bancs ait centre .)

Quant à noue, c'est au peuple (lue nous taisons confiance .,.
A l ' extrême droite . lequel?
M. Pierre COL. ., . parce que nous savons bien — et craignez-le,

les uns et les autres — que, le jour où il aura compris et où,
à l'appel de tous les républicains, il se sera dressé, c'est lui,
et non vous, qui décidera . (Applaudissements à l'extrême
gauche et sur plusieurs bancs à flanche .)

' Voix nombreuses à l'extrême gauche . Suspension t
M . le président . J ' entends demander une suspension de

séance.
il n ' y e pas d ' opposition ? . ..
La séance est suspendue.
(La Srtance, suspendue à dix-huit liernes trente minutes, est

reprise à dix-hart hcaees ;uprante-cinq (mutées .)

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M . Brocas.

M . Patrice Brocas . Certains orateurs ont déclaré que l'Assem-
blée nationale allait statuer sous la contrainte.

Pour ma part, je sue sens entièrement libre du vote que je
vais émettre, car je refuse de tenir compte de toute éventua-
lité de contrainte personnelle, et si j'estimais que l'investiture
devait être néfaste aux intérêts nationaux, j'userais de nia
liberté pour voter contre.

vira-t-on qu ' en cherchant à éviter la guerre civile, l' :1siem-
blée s'inclinera tout de même devant la force ? Pour ma part
je le nie, car le président du conseil désigné appareil entière-
ment étranger aux mouvements séditieux qui sont à l'origine
de la crise actuelle.

M . Roger Roucaute . II ne les a pas condamnés.

M. Patrice Arocas. En lui donnant l'investiture, nous cher-
cherons simplement à restaurer la paix et l'ordre publics, ruais
nuu5 ne porterons pas au pouvoir le complice d'un coup de
forée . Nous avons le souci d'éviter à noire patrie une dictature
et un bain de sang dont elle ne se relèverait jamais.

Ce malheureux pays a trop souffert : la guerre de 1911, où
il a été le champion victorieux du monde libre ; celle de 1939,
où il lui a été immolé ; celles d ' Indochine et d'Algérie, où il
a défendu et défend la civilisation occidentale menacée dans
es derniers retranchements (Très bien! très bien! à droite),
lui ont coûté trop cher! Il faut à tout prix lui éviter de nou-
velles épreuves sanglantes . Les habiletés et susceptibilités per-
sonnelles et partisanes s 'anéantissent devant la grandi- pitié
de none patrie!

Je voterai ensuite pour le gouvernement de Gaulle parce
qu ' il apparaît que la persrhnalité de son chef offre une chance
nouvelle de mettre un terme-au conflit algérien par un règle-
ment conforme à ia fois à l 'honneur et aux intérêts de la
France.

Certes ; je ne crois pas que le général de Gaulle puisse
inventer des formules nouvelles . l.es sondions que son gou-
vernement préconisera ressembleront sans deute beaucoup à
telles ou telles solutions qui ont été préconisées , auparavant.
Mais la confiance en celui 'lui propose compte au oins autant
que le contenu de% propositions.

Or, tous ceux qui connaissent l'Afrique nous affirment sine
le prestige du général de Gaulle est immense auprès des musul-
mans, ce que confirment les récentes manifestations d'Alger.
l .es futures institutions de l ' Algérie, du seul fait qu'elles seront
offertes et patronnées par le général de Gaulle, auront donc
beaucoup pins de chances d'être adoptées par les musulmans.

Mais sr j'ai tenu à justifier publiquement cran vote favorable
par cos considérations politiques, je veux aussi souligner que
le Parlement n'a pas ii battre humblement sa coulpe en se
reconnaissant responsable devant l'opinion publique de tous
les malheurs de la France.

Certes, le procès du Parlement et des gouvernements qui en
sont issus est facile à faire : l'Indochine, l'Algérie, la crise
économique et financière, les incertitudes de notre. politique
étrangère! Mais je veux rappeler que tout n 'est pas condam-
nable dans ce qui a été accompli depuis le 27 janvier 10.10,
date à laquelle le général de Gaulle abandonna le pouvoir, et
les erreurs qui ont été accomplies depuis le 27 janvier 1910 . ..

M. Henri Caillavet. Lt moine avant!

M . Patrice Smo g s . . . . ne sont pas entièrement indipendantes
de celles qui ont été accomplies auparavant.

Tout n'est pas condamnable dans i 'oeuvre accomplie par le
Parlement depuis le jour où le général de Gaulle :ebamelonna
le pouvoir : la prospérité économique, quelle que suit la
situation de la balance des comptes ou celle des finances
publiques, est allée sans cesse croissant, la rapacité de pro-
duction a augment., le bien-être individuel également . Le
Parlement et les gouvernements ont accompli en faveur de la
France et de l'Union f rançaise un effort _ d'équipement sang
précédent . l,a législation sociale a été constamment améliorée.
Les bases d'une réforme de l'enseignement adapté aux néces-
sités du monde moderne ont été jetées . Et la gauche, comme
la droite, ont su consentir les sacrifices nécessaires pour parer
au plus pressé, à la défense de nos territoires nationaux.

Tout est fort loin d'être condamnable et si bien des crieurs
ont été commises, elles étaient déjà contenues en germe dans
certains des actes accomplis par les gouvernements antérieurs
au 27 janvier 1 ne.

Peut-on dire que la politique du gouvernement de Gaulle
antérieure au 27 janvier 1916, en ce qui concerne l ' Indochine,
était telle qu ' il suffisait de continuer dans la voie tracée cour
conserver ce territoire ?
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Peut-on dire que la politique économique et financière suivie
depuis la Libération jusqu'au 27 janvier 1996 constitue ue
modèle auquel il y ait lieu de se référer ?

Peul-on dira enfin que les' gouvernements présidés par le
général de Gaulle entre la Libération et le 27 janvier 1946
aient été absolument étrangers à toutes les erreurs qui ont
entaché la fondation de nos institutions ?

Le président du conseil désigné a souvent dénoncé avec
beaucoup de force les vices de nos institutions . Or le mauvais
fonctionnement du régime parlementaire, vous le savez, est
certes pour une part imputabie à la Constitution de 19-16,
mais il est aussi la conséquence du mauvais régime électoral.

La Constitution de 194G présente, à mon avis, les défauts
:suivants : elle est monocamérale ; elle dépouille le chef de
l'Etat d'un certain nombre de •ses priirogatives naturelles et
enlin elle affaiblit le Gouvernement en ne lui permettant pas
d'exercer le droit de dissolution dans des conditions conve-
nables . nie présente sous ces trois repp:iris une infériorité par
rapport à la Constitution de 1575.

Quant au régime électoral, c'est celui de la représentation
proportionnelle qui, vous le savez, cristallise le fractionnement
de l'opinion . Or le fractionnement de l'opinion en multiples
partis nuit à la solidité des coalitions parlementaires qui sont
la hase des gouvernements, car il n 'y a pas de régime parle-
mentaire sans majorité . (applaudissements sur divers bancs à
gauche ci au centre et sur de nombreux bancs à droite .)

Vous savez aussi que la reprt:scntation proportionnelle favo-
rise l'importance des partis extrémistes et que le-régime parle-
mentaire, avec ses institutions e trênienient libérales, ne peut
fonctionner que moyennant le respect de tous ceux qui contri-
buent à faire vivre les inslllutiuns, qu'ils soient au pouvoir
ou dans l'opposition.

Or, ces mauvaises institutions, la Constitution de 19i6 et la
représentation proportionnelle, ne se sent pas installées toutes
seules . Lorsque l'ordonnance du 17 aoflt 19i5 a appelé les
électeurs à voter pour ùno assemblée constituante, elle a par
là même abrogé la Constitution-de 1375, signé l'arrêt de mort
du Sénat et, dans les circonstances de l'époque, ou-vert la porte
à toutes les malfaçons constitutionnelles.

C'est également une ordonnance du 17 aoitt 1915 qui, pour
la première fois, a introduit dans nus institutions la représen-
tation proportionnelle.

Si j'ai tenu à rappeler, en toute sérénité, ses quelques faits,
c'est afin de montrer que si, aujourd'hui, le Parlement investit
le gouvernement de Gaulle, il ne fera pas l'aveu implicite de sa
déchéance . Cair ce gouvernement ne pourra pas prétendre que
de par sa composition il n'est en rien solidaire des erreurs du
passé . Non ! le Parlement ne signera - pas sa propre abdication.
) ;n votant les pleins pouvons, il manifestera simplement une
fois de plus . qu'il est prêt à consentir les sacrifices qu'exige
l ' intérêt national.

1. Jacques Duclos. Le conseil d ' Elat est bite trop rétrograde!

M. Patrice Brous. Aüjourd'hi'i, cc gouvernement aura à
faire face à turc tüehe e_:tréurement ardue de réconciliation et
de réunification nationales . 11 lui faudra peur cela, non seule-.
;veut de la fermeté et de la grandeur d ' aune, ruais beaucoup
de tact et de générosité.

M. Félix Kir. Il n ' est pas ]à pour l'entendre! (Mouvements
divers . — Mires et applaudissements
gauche .)

M . PMrics Irooas . Comme le disait autrefois une de nns
reines, le moment est venu de „ réconforter douèernerrt le
royaume de France » . Je souhaite r ue ce gouvernement sertie
'le faire conformément à not re tradition nationale et républi-
caine . (Applaudissements sur certains balais à gauche .)

M . le président . De divers côtés, il m'a été demandé des t'en-
Eeigoements sur le déroulement ultérieur de la séance.

J'informe l'Assemblée qu'il sera procédé, au vote aticsitùt
après l'intervention du dernier orateur inscrit.

La parole est à V . Le Bail.

M. Jein Le Sail . Après mon ami 1i. Tanguy-Prigout, mais
strictement en nitro nom personel, je ferai und brève explir
cation rte vote.

Et d'abord, je ne crois pas aux sauveurs ; je ne crois pas que
le général te Gaull e génisse, dans les circonstances actuelles,
être un sauveur politique.

S'il avait dit, d'ailleurs, être un sauveur politique, pnmrtitini
n'y aurait-il pas réUSsi, alors que les ch-cunstauecs eia cnt

beaucoup moins difficiles qu,aujeurd'hui, alors que, jouissant
de tout son prestige de libérateur du pays, il pouva, sans
tare soupçonné de dictature, mener la politique qui lui

it
conve-

nait '1

	

'
Qu'a-t-il rait 1 ce moment ? Il s ' est dérobé, il a abandonné,

.11 a laissé la République dans l ' embarras alors qu'elle était à
peine née.

Mais en nième temps, mesdames, messieurs, je vous demande
de vous souvenir — et je m 'adresse en particulier à nos col-
lègues modérés et de la droite -- des deux présents empoi-
sonnés qu'il a faits à la France et qui devraient l'empêcher
aujourd'hui de se présenter comme un redresseur de torts

.datés notre malheureuse démocratie et dans notre régime parle-
mentaire dent mous connaissons, hélas, les défauts.

Ces deux cadeaux empoisonnés sont la représentation propor-
tionnelle et la puissance du parti communiste . (Rires à
l'exlrénre gauche .)

'fout le monde ici' sera d'accord pour reconnaître que si
notre régime pa ilemenlaire a mal fonctionné, si nous n avons
pas atteint la stabilité nécessaire, c'est parce qu'il a été impos-
sible de constituer des majorités régulières et durables, et
il faut bien admettre, quelles que soient les discussions qui
ont eu lieu sur ce sujet, que la représentation proportionnelle
n ' a pas favorisé les choses.

L'autre cadeau empoisonné est celui que le général de Gaulle
nous a fait quand, dans ce pays à peine libéré, ii a dédouané
le parti communiste en ramenant dans ses baga g es le déserteur
Thorez. (Exclamations et rires à l ' c.rtrérne gauche.)

Mesdames, messieurs, je sais aujourd'hui que je ne recueil-
lerai pas beaucoup d'applaudissements, ruas je viens remplir
le devoir d'un homme qui, au moment d'un vote grave, veut
soulager sa conscience . Vous souvenez-voue de ce qu ' était le
parti communiste au moment du pacte germano-soviétique .?
lotit ce pays le considérait comme déshonoré à jamais . esti-
nuant'gn'il ne rev:vn-ait jamais comme grand parti politique
optés celte trahison de la France aux côtés de Hitler.

Si le général de Gaulle n'avait pas commis cette faute inex-
piable de gracier un homme qui avait déserté son poste,
lamais les niasses ouvrières f r ançaises n'auraient redonné leur
confiance à ce parli.

M . Reger Roucaute . C'eet gràce aux communistes que vous
avez la liberté.

M . Jean Le sali . Combien Je fois dans des réunions publi-
ques, alun que je soulcitai,: cette thèse que le parti commu-
niste est nu parti déshonoré,. on rue répondait : Ce n'est pics
vrai, puisque de Gaulle a ramené Thorez., puisqu'il l'a gracié.
(Exclamations ic l'extrême gauche.)

M . Jacques Duclos. Voue éles un hystérique !

M . Jean' Le 8aii . Je n ' irai pas plus loin . Je rue -demande
quelle leçon le général de Gaulle vient nous donner• aujour-
d'hui pour le redree,setrrcnl de notre malheureuse démo-
cratie..

D'ailleurs, pouvez-vous penser qu'aimés avoir vieilli dans
une retraite solitaire et hautaine ni va trouver le moyen ilo
dominer les événements? Croyez-vous raisonnablement qu'on
pourra trouver ie contact entre ses schémas (le théoricien mili-
taire et les formules pratiques; et politiques 7réeeesaires au
règlement des grands problèmes qui se posent à nous?

Ce n'est pas la seule raison de mon attitude . Les raisons
que j'apporte loi sont beaucoup plus encore du domaine do
la morale politique.

Député, je n'ai pas le droit de m'en remettre à qui que ce
noir du soin de modifier la Constitution, surtout quand je sais
qu'il ne s 'agit pas d ' une réfor•nte constitutionnellç niais en
vérité, aucun de vous ne pourra le nier, d'un . véritable chan-
gement de régime . Cette a]ndieathin que certains d'entre vous
sont prêts f admettre aujourd'hui et dont vous rougissez au
fond de vous-rnéutes, cette abdication, aucun de nos anciens,
de laurées à Clemenceau et à Poincaré, ne l'aurait acceptée.

Quels sent tins droits d'inttrpréLrtion ? Nous sornrues élus
sur 1111 programme et nues avons le droit et urine le devoir
d ' inlléc iii' re progtarnme selon les nécessités politiques du
jour . Mais il y a une chose que nous n ' avons pas le droit
d'interpréter, c ' est la fidélité aux intitutione republicaines.

C ' est avec ce contrat que nous avons i•lé élus, et tous ceux
qui aujourd'hui vont voler les pleins pouvoirs air général do
Gaulle s'expurent au risque, si l'aventure se terminait en
désastre puer la République, d'erre accusée de l'avoir trahit.

M . Jean-Louis Tixier-Vignancour . Ils seront inéligiblest

it gauche et à l'e.clréute



2590

	

ASSEMBLE!: NA'T'IONALE — i re SEANCE DU 1" JUIN 1958

M. Jean Le Bail . J'exprime une autre crainte, car chacun
devra prendre toutes ses responsabilités . il y a un homme et
un seul que vous n'aviez pas le droit d ' aptpeler au pou : mir,
c 'est celui qu'avaient désigné la révolte et la menace de séc' -
'ion . (applaudissements sur plusieurs bancs à gauche .)

Bien d'autres auraient pu, à ce moment-là, prendre la direc.-
tion dit Gouvernement d'union nationale que pour rua part je
n'ai cessé depuis un an de recommander, en m'opposant de
toutes nies forces à toute politique d'abandon en Algérie . Mais
l'homme que vous n'avez pas le, droit de prendre, c'est
celui que, de l'autre côté de la Méditerranée, ces Français
que nues soutenons dans leur élan patriotique mais dont nous
n ' acceptons pas l'ultimatum, ont voulu imposer au Parlement.

Voilà ce qui devait être la constatation première de ce Par-
lement . et vous le savez très bien, malgré les marques d'oppro-
sitiuu qui se sont aftiri nées à l'égard des orateurs qui out pro-
posé à cette tribune de dire non.

Vous n'êtes pas libres dans votre vote, parce que la paire
n'a pas fait son devoir, parce qu 'elle n ' a pas protégé les insti-
tutions régulières de ce pays. (Applaudissements sur les
nicmcs bancs .) Vous n ' êtes pas libres parce qu'on a fait planer
sur celte Assemblée la menace des coups de crosse.

On a eu tort de penser qu 'on nous humilierait en nous chas-
eant à coups de crosse . La seule humiliation, c'est de se dés-
honorer ; la seule humiliation, c'est de faillir à son mandat, et
moi qui ai toujours été respectueux de vous tous, respectueux
du droit de tous à la parole, moi qui ai eu confiance dane le
Parlement et qui garde de la fierté à son égard, malgré toutes
les fautes qui ont été commises, je vous le dis ; ce soir vous
n'avez palle droit de faire cela.

Si vous le faites des hommes se dresseront en face de vous
pour vous repre :her votre faute . Ce n'est pas une question de
politique ; à certains moments la morale et l ' honneur l'empor-
tent sur la politique . (E.r'cla.ntatins et interruptions à droite
et sur quelques bancs à gauche .)

M . Just Evrard. Vous n ' avez pas dit cela en 1910.

Snr plusieurs balles à droite . None n ' avons pas de leçon à
recevoir de vous, monsieur Le Bail!

M . Jean Le Bail. II y a des moments où les hommes qui ont
été désignés pour 'Prendre les institutions parlementaires n'ait
pas le droit de s'en échapper en émettant certains votes.

L'abdication que j ' ai dénoncée, je serai pour ma part ini'a-
pable rie la commettre . (Applaudissements sur divers bancs à
gauche .)

M . Just Evrard . Salaud ! Tu aurais dit dire cela en 1910!

M . Jean Le Bail . le l'ai dit.

M. le-président. La parole est à M . Rosais Girard.

M. Rosas Girard . Mesdames, messieurs, mon intervention
dans re grave débat s'explique par le fait que le draine qui a
déluté le 13 tuai dernier rie met pas seulement en cause le
destin de la démocratie française, mais aussi le destin de bous
les peuples d'outre-mer.

Notre situation à nous, élus d'outre-mer, dans cette Assem-
blée, est une situation particulière . Nous sommes détenteurs
d'une double souveraineté dont nous sentons le poids accablant.
Malgré nous, saris que nous l'ayons voulu, sans qu'aucun
électeur authentiquement français nous ait délégué la souve-
raineté d'un grand peuple et d'une grande nation, nous
sommes tout de m drue dépositaires d'une parcelle de la sou-
veruiueté française.

Notre respect pour la grandeur de la France, notre respect
pour ce peuple qui n'a jamais abdiqué la cause de la liberté,
pour ce peuple qui, a toujours su élever la voix chaque fois
que la cause de l'humanisme était .en jeu, pour .co peuple que
les armées allemandes n'ont pas vaincu, auquel o ► i voudrait
nous faire croire que vingt-cinq mille parachulistes du général
Massa, qui n'ont pas pu résoudre le problème militaire, à Alger,
seraient capables aujourd 'hui d' imposer l'abdication de la
République, notre respect pour le peuple siu Frau r ce tolus inter-
dit de déléguer sa souveraineté à l'homme désigné par les
factieux d'Alger,

En ce qui nous concerne, nous n'avons pas de leçon 1 rece-
voir des; gaullistes d'aujourd'hui, nous qui avons connu les
prisons des hommes de Viebv alors que de Gaulle incarnait le
patriotisme français et aussi fa résistance de l'humanisme fran-
ais :ut racisme et à la barbarie de !{iller . Nous n'avons pas

de leçon à recevoir de ceux qui pactisaient alors aycc la réac-

lion française et Avec Vichy et qui, aujourd'hui, applaudissent
le général de Gaulle.

Mais notre opposition à cette délégation de pouvoir vient
aussi du fait que noms sommes authentiquement dépositaires
de la souveraineté du peup'.e guadeloupéen . En matière de sou-
ve!raine!i+, it n'y a 'ni grand peuple ni petit peuple . La souve-
raineté d'un peuple a son attribut propre et il délègue sa sou-
veraineté à ses élus au sufII•age universel.

Comment, mesdames, messieurs, pourriez-vous donner ce qui,
ne vous appartient pas ? La souveraineté du peuple guadelou-i
péen, je ne l'abdiquerai qu'entre ses mains et je ne la donne-
rai pas à un honune voulu par la rébellion de militaires fac-
tieux.

La Guadeloupe est rattachée à la France depuis plus de trois
siècles . Au cours de ces trois cent vingt-trois années d'histoire .
commune, nous avens connu les rois, nous avons connu les {
Républiques et nous avons connu l ' Empire, et nous n'avons pas
été sans tirer un certain enseignement de ces trois cent vingt
trois'années d'histoire commune avec vous.

Nous avons partagé vos bons et vos mauvais jours . Les délé-
gués des rude, de la R'publique ou de l'Empire ont été ce qu'ils
ont pu être et le pouvoir central a toujours été pour nous ce
qu'il a pu.

Nous avons appas à distinguer . qu ' il n'y a pas une France
abstraite, niais qu'il y a deux France : une France de liberté
et de progrès et une France de réaction, de misère et de guerre .;
L'Histoire nous a enseigné que, chaque fois que les répu)tli-
cains de France, chaque fois que les démocrates de France ont
fait un pas en avant, ils n'out jamais oublié .l'outre-mer.

Au contraire, chaque fois que les réactionnaires français,
chaque fois que les forces du mal, chaque fois que les forces
du passé ont repris le dessus, nous en avons pétt.

M . Félix kir. Ce n ' est pas ce que disait Candace!
M. Rosan Girard. Candace était conseiller national de Pétain ; ,

il a déshonoré la Guadeloupe et c'est pour l'honneur de la:
Guadeloupe que j'interviens . ( :tppluudissentents à l'exlrè»ue
gauche.) ,

La ir ° République française, en jetant à bas une tête de
roi, a du même coup supprimé l'esclavage aux colonies et,
sans vouloir :aire d'assimilation qui pourrait apparaltre inju-
rieuse au général de 'Gaulle, quia été un grand Français. ..

M. Edmond Bricout . Il l'est encore!

M . Rosan Girard . C 'est iris possible ; il le prouvera!

M. Michel' Jacquet . Ii sera approuvé par les Guadeloupéens!

M. Rosas Girard. Sans vouloir faite injure au général de
Gaulle, je dirai qu'un général, qui a été un chef répu-
blicain et qui a détourné le pouvoir de la Iiépublique à son
profit' Personnel, a pris It lui du 21) niai 3802, dont c'est
aujourd'hui le ceint cinquante-sixième anniversaire, et qu'il a
rétabli l'esclavage à la Guadeloupe.

Il a fallu attendre irae deuxième victoire des ouvriers pari-
siens et une deuxième république, la Itépublique de 1848,
pour voir à nouveau les forces démocratiques françaises eo

r
ucher sur nos souffrances, supprimer l'esclavage et rétablir
liberté outre-nier . (Applaudissements à l'enlreinte gauche .)

Mais, sous le régime du maréchal, nous avons vu installer à
la tête de nos mairies les rois dru sucre et du rhum, les rois
de la banane, tous ceux que la République nous avait tou-
jours donné la liberté de combatti e.

Celui qui vous parle. en ce moment, -p our avoir affirmé dans
un discour s sa conviction que le peuple de France tout entier
reprendi .ait l'heure venue la lutte éternelle pour la liberté,
la justice sociale et la paix, a été, pour avoir écrit ces sculea
paroles cimsidérées comme séditieuses, arra r :ré à son cabinet
de consultation sans qu'on lui laisse le temps d'achever Io
pansement qu'il était en train de faire et a été interné au
fort Napoléon.

Nous disons, nous, hommes d'outre-mer : tant pis pour les,
«r béni-oui-uni n qui sont de tous les gouvernements, de gauche,
et de droite, qui npplantissentt aussi bien la République que
la réaction, tant lins pour eux s'ils ne veulent pas faire la
différence entre les forces républicaines et les forces réaction-
naires de France.

Nous faisons, nous, celte différence ; nous sommes pour{
la République . La Guadeloupe ne retienne'', que la forme répit-
blioaine -du Gouvernement.

l'elles surit les raisons historiques de notre fidélité à la
République et de notre rriéfiançc à l'égard des Iuilitairess ,



Pour conclure, en m'excusant d'étre intervenu dans un
drame qui est, pour l'essentiel, le drame• de la France, j'affirme
ma conviction que -la bataille sera gagnée par les forces point-

l'aires de Fiance et que'la République, en dernière instance,
:triomphera . (dppltedissemepts à t'extrême gauche .)

M . le président. La parole est à M. Réoyo,

M . Louis Réoyo . Mesdames, messieurs, je ne puis qu'exprimer
notre profonde satisfaction de voir des hommes .':t des groupes
que nous _pensions éloignés de nous rallier les idées que nous
avons défendues avec persévérance dans le pays et dans cet
hémicycle !Mires au centre et à droite) maigré, bien souvent,
une hostilité et une incompréhension que les faits détruisent
subitement aujourd'hui.

Grâce à l'intervention de tous les Français d'Algérie, musul-
mans, chrétiens et de toutes autres confessions, grâce à notre
admirable armée d'Afrique du Nord, la France vient de prendre
connaissance à la fois du péril qui la mcnaée et des possibilités
qui lui sont offertes, auxquelles nous nous associerons de
tout cœur.

Ces possibilités conditionnent la paix en Algérie, le retour
au calme dans la métropole et dans; tous- nos territoires . Fidèles
à la République et h. sa devise, nous demeurons au service de
la France . (Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs
baltes à droite .)

M. le président . La parole est à M. de Menthon.

M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, au milieu des
périls qui menacent la nation, le général de Gaulle aurait pu
aisément grouper autour de lui tous ceux qui ne veulent pas
désespérer de l ' avenir de la France et qui ne séparent pas la
nation de la République . Tous ceux qui ont suivi le général
de Gaulle de juin 1940 à mai 1945, tous ceux qui étaient gaul-
listes il y a dix-huit ans, il y a quinze ans, parce que le
général de Gaulle incarnait la nation, la République, la patrie,
se seraient retrouvés tous, avec enthousiasme, autour de lui,
derrière lui.

	

.
hélas, que s'est-il produit ? Le général de Gaulle arrive au

pouvoir, imposé à la représentation nationale par la menace
d'une sécession, plus exactement d'un coup de force militaire.
L'Assemblée nationale ne possède plus la pleine liberté de son
choix . Depuis le 13 mai au soir, des hommes qui refusaient
d'obéir au Gouvernement de la République• se sont groupés,
organisés à Alger, pour exiger le départ du Gouvernement légal
et légitime . ..

M. Jean Damasio. Allez le leur dire)

M. le président. Veuillez vous taire, monsieur Damasio.

M . François de Menthol . . . .et la constitution d ' un gouverne-
ment dit a de salut public », formé par le .général de Gaulle
et ils ont usé de toutes les menaces pour arriver à leurs fins.

Cela, mes chers collègues, ne peut vraiment être cnntesté
par personne.

La déclaration faite par le général de Gaulle le mardi 27 mai
à midi, est apparue, même si on ne Pa pas voulu, tomme le
succès des comités d'Alger et, dès ce innmcnt, le gouverne-
ment légal était définitivement impuissant.

Quelques heures après, vous vous le rappelez. l'Assemblée
accordait une large majorité nationale au Gouvernement et
cependant ce gouvernement était impuis-ant tomme nous-
mémes, parce que depuis midi, en réalith, le pouvoir ne lui
appartenait plus.

Malgré la volonté. certaine de son chef, lent il ne s'agit pas
de mettre en doute la loyauté envers la République et la sincé-
rité totale, je ne pense• pas qu'un gouvernement constitué
sous la pression des comités d'Alger fuisse vraiment rétablir
dans la République l'autorité de l'Etat et l'unité nationale.

Dépositaire d'une part de la souveraineté nationale, je
ne me sens pas- le droit d 'entériner, de légaliser la violence
qui nous est laite . .(Applaudissements sur quelques bancs eu
centre et i passe».)

Mesdames, messieurs, je sais qu'un certain nombre de col-
lègues, en volant peur le gouvernement du général de Gaulle,
le feront dans )a crainte du communisme, dans la crainte du
front populaire . Je leur demande de songer, non seulement à
l'immédiat, mais i un avenir peut-être prochain.

West-N pas évident qu'un gouvernement né dans tes condi-
tions peut constituer un merveilleux atout pour la propagande,
pour les lendemains du parti communiste ?

J'ajoute qu'étanl décidé à ne jamais voter une délégation
dis pouvoir censtituaàt à un gouvernement, quel qu'il soit,
dette délégation ,m'apparaissant directement centrpire au
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régime non seulement parlementaire, mais républicain, il me
parait plus loyal de le dire dès maintenant puisque c'est dans
quelques heures que nous serons appelés ;t prendre nus res-'
ponsabilitis sur ce point.

Pour le surplus, il nous est demandé la confiance dans
la nuit . Nous n avons, par czeniple, clans la déclaration, aucune
précision sur la politique étrangère, notamment sur la poli-
fique européenne.

Mesdames, messieurs, sens voûloir nullement, croyez-le bien,
prendre ce qui ne serait qu'une attitude gratuite et en con-
prenant nies amie qui croient de leur devoir d'apporter leurs
voix à l ' investiture du général de Gaulle, sans prétendre moins
encore donner de leçons à quiconque, je vous le dis tris sim--
picuient : je ne peux pas, pou r nia part, en conscience, donnes
mon investiture 1 ce x, ;uvernement . (Applaudissements sur,
quelques bancs eu centre et à gauche .)

M. le président. La parale est à M . Teitgen.
M. Pierre-Henri Teitgen . Mes chers colPigues, c'est sur la base

de la déclaration faite hier matin aux représentants des grau•
pes et des partis par le général de Gaulle qua le ., députés du
groupe du mouvement républicain populaire ont pris hier
après-midi leu : décision.

Le général de Gaulle nous a déclaré hier matin que les traités
instituant la Communauté atlantique et la Communauté euros
péenne seraient maintenus et exécutés, q u'il n'accepterait
jamais — je reprends son expression — : a d'être porté sur le
pavois psi* les comités de salut public » ; qu ' il ne voulait d ' au-
tre pouvoit que celui qui procéderait régulièrement de la sou;
veraineté nitionale, qu'en Algérie et en Corse chacun serait
d'abord remis à sa place dans la discipline et dans l'ordre ou
service de la République, que 1a liberté syndicale serait res-
pectée, que seraient exclus du champ d'application des pleins
pouvoirs les droits des personnes et les libertés fondamen-;
tales. . . (Protestations à l'extrême gauche .)

M . Roger Roucaute .• t! ne l ' a pas dit ici!
M . Pierre-Henri Teitgen, . . .que ces pleins pouvoirs ne seraient

demandés que pour six mois, qae durant les vacances parle-
mentaires qui prendraient lin le premier mardi d'octobre, les
commissions de notre Assemblée siégeraient normalement
pour assurer le cents-01e de l'activité gouvernementale . . . (RiresA
à l'extrême .gauche .)

M . 'loger Roucaute . Mais il n'a rien dit de tout cela !
M . Pierre-Henri Teitgen . . . .que la , réforme constitutionnelle

qui était envisagée respecterait et consoliderait les deux prin-
cipes fondamentaux de la démocratie, à savoir que le pouvoir
exécutif mime le pouvoir délibérant procèdent de la souve-
raineté nationale et que le Gouvernement lait être responsable)
devant l ' Assemblée élue au suffrage universel.

C'est sur la base de ces déclarations — je le répète — que
mes amis ont arrêté leur décision . Nous ne mettons pas en
doute la parole du -général . de -Gaulle. Nous voterons l'investi-
ture . (Applaudissements sur dç'nornbreux bancs au centre e&
à droite .)

M. Roger Routante . C'est le porte-parole du Gouvernement!

M. le président. La parole est à M. Bouger, dernier orateur,}
inscrit . (Applaudissements à l ' extrême ` droite .)

M . Marcel !louver: Mesdames, messieurs, puisque M. le préei-j
dent du conseil désigné n 'est pas présent, c'est au delà ales
cette enceinte que j'adresserai les quelques paroles que je lui.
destine.

C'est en pensant an général, de qui j'ai reçu sur le champ
de bataille une de mes premières décorations, qu'à . litre per-,
sonnel je m'adresse à lui . En ce temps-là, soldat anonyme,
déjà au service do la nation, aujourd'hui élu du peuple, repré
sentant une partie lie ces 2.600 .000 citoyens anonymes qu
nous ont tait confiance, je me permets de lui affirmer, avec
toute la force de mes sentiments, que déjà révolté par les t
odieuses invalidations du système, il serait aujourd'hui indi.
gué de la nouvelle invalidation que nous semblons subir en
ne tenant pas compte de nuire représentation.

Je ne vous reproche pas que pour des besoins d'Etat vous,
ayez tenu compte de la représentation de l'Assemblée natte
Hale, mais je suis pour le moins étonné que Caus sembliez

;avoir cédé aux ukases de ces tenants d'un système n que,
yoga avez suffisamment critiqué et condamné.

Elu, du peuple, voire ancien soldat a le devoir de vous
déclarer, monsieur le président du conseil désigné — et j'ait`
nierais 'pouvoir youp dire . encore : s mon général — que jqj
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peuple de France, non pas celui des prébendes,' mais celui du
travail, attend de vous les principes d'un chef qui sauvera le
pays et ne vent plus des méthodes dilatoires et des tracta-
tioils politiciennes. (Applaudissements à l ' extrême droite. -
Protestations à l ' extrême gauche .)

	

.
Nombreuses voix à l'extrême gauche . Garde à vous!

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je rappelle que le vote sur la confiance va avoir lieu au

scrutin public à la 'tribune et à la majorité simple.
Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître,

conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règle-
ment, si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais
atteint la majorité absolue du nombre des députés composant
l'Assemblée .

	

-
Le bureau affirme que le quorum est atteint.
Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer

l'appel nominal .

	

-
(Le sort désigne la lettre R .)

	

_
M. la président. Le scrutin est ouvert . II sera clos dans une

heure.
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal.
(Le scrutin est ouvert à dix-neuf heures trente-cinq minu-

tes . — Le votes lieu à la tribune. Il est procédé à l ' appel
nominal de Mutes et MM. les députés.)

(M. Dronne pénètre dans l ' hémicycle. — Vives protestations
à l'extrême gauche . '— Mouvements divers. — Bruits .) -

SCRUTIN (N° 990)
(public à la tribune).

Sur la confiance, sur le programme et sur la polit ,que de M. Charles
de Gaulle, président du conseil désigné. (Résultat du pointage .)

Nombre des votants	 1163
Majorité absolue	 277

ANNEXE AU PROCES=VERBAL
DE Le

1". séance du dimanche 1 , juin 1958.

Pour l'adoption	 329
Contre	 !La

L'Assemblée nationale a .adopté.

.Ont voté pour _

provocation!
A l'extrême gauche. II ne votera pas!
(Un certain nombre de députés siégeant à l'extrême gauche

se groupent au pied de la tribune .)

M. le président . Je fais appel à la dignité de l'Assemblée.
(M . Dronne se retire . — Huées à-l ' extrême gauche .)

M. le priaient, Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le ecrutin est clos.
H va àtre procédé au pointage.
La séance est suspendue pendant le dépouillement du eau-

lin .

	

-

(La séance, suspendue à vingt heures trente-cinq minutes,
est reprise à vingt et une heures vingt minutes .)

M . le président. La séance est reprise.
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru-

tin sur la confiance :

A l'extrême gauche . Factieux! Expulsion!

	

•

M . le président. Cette rentrée est inadmissible! C'est de la

Nombre des votants 	 553
Pour . . .

	

.	 339
Contre	 22i

L'Assemblée a accordé la confiance.
Avis en sera donné à M. le Président de la République.
Nombreuses v ix à l'extrême gauche . Vive la République I
M . Roger Rouaaute . A bas la dictature t

M. le présidant. J'informe l'Assemblée qu'une prochaine
séance aura lieu à vingt-deux heures trente pour le Capet de
projets de loi et le renvoi .de ces projets en commission .'

Cette séance• pouvant ne pas étre de pure forme, je demande
à nos 'collègues de ne pas s'absenter.

Ce soir, à vingt-deux heures trente
séance publig(ie

Dépôt de projets de loi.
La séance est levée.
'gel . •Malice est levée 8n vingt et' une heures vingt-cinq

,unutes .)
Le Chef du service de la sténographie

\de l'Assemblée nationale,
Rani Mess«.

.	 ♦.
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MM.
Abelin.
Alduy.
Ailiot.
Alloin.
André (Piérre)',

Meurthe-et-Moselïe.
Angibault.
Anthonioz.
Antier.
Api thy.
Arbogast.
Arnal (Frank)'.
Bacon
Bailliencourt (de).
Balestreri.
Barennes.
Barrachin.
Barrot (Noéll.
Baudry d'Assen (de).
Bayrou
Beauguitte (André).
Bégou :n (André).

Lharente-MaritUne,
Bégouin (Lucien),

Seliie-et-Marne.
Déliais! . Oiso.

• Bergasse.
Berrang.
Berthomm(er
Besson (Hubert)'.
betlencourt
Bichet (Robert).
Bidault (Georges'.
Bil lares.

. Bocoum Barème
Kissorou.

Boiedé (Raymond'..Bône
Edouard tBonnefoua.
Bonnet (Christian).

Morbihan.
Bonnet (Georges),

Dordogne.
Boscary-Monsservin.
Bouhey (Jean).
Bouvet.
Bourgeois.
Bougera.
Bouyer.
Brard.
Bretin.
Bricout.
Brocas.
Bruelle.
Prusse' Max).
Bruynee(.
Buron.
Cadle..
Cartier (Gilbert',

Seine-et-Oise.
Cassagns.
Catolre.
Cayeux (Jean).
Chaban-Delmas.
Chantant.

Charles (Pierre).
l.harpentier.
Chastel.

	

.
Chatenay.
Chauves . .
Cheikh (Mohamed

Sad)
Chevigné (Pierre de).
Chevigny ide).
Chrishaens.
Clostermann.
Coirre.
Colin (André".
Conte (Arthur;.
Cornigtion-Mol in ter.
Coste-Floret (Alfred),
- Haute-Garonne .
Coste-Floret (i'aul), '

Hérault.
Commua.
Coulon. -
Courant.
Courrier.
Coutnraud.
Grounn.
Crouzier (Jean)'.
Cuiccl.
Cupler.
Damasln
David (Jean-Paul)',

Seine-et-Oise.
David (Marcel),

Landes.
Davoust
Degoutte.
Mme Degrond:
Deixonne,
Dejenn.
Delabre.
DelachenaL
Denvers.
Desouches. „
Dewasme.

. Devinai.
Dicko (Hammadorny.
Dictes.
Mile Oleneseb.
Diori' Ramant.
Dixmler.
Dore'.
Dorgéres d'Halluin . .Ducos.
Dumortier.
Dupas (Johannéaà
Duquesne.
Durbet.
Engel.
Evrard
FagglnneltL
Faraud
Fauchon.
Faine (Edgar/ . Jura.
Faure (Maurice), Lot.
Pebvay.
'Félice (del•.
Fdlis-Tchlcaya.

Féron (Jacques).
Ferrand (Joseph), . .

Morbihan:
Fontanes.
Fourcade (Jacques'.
François-Benara,

Hautes-Alpes.
Frédérlc-Uupunt
Fulchiron.
Gabelle.
Gahorit.

	

Gagnaire.

	

.
Gaillard (Félix).
Carat (Joseph).

	

Gare/ (Plerret

	

.
Gauliez-Chaumet'
Gavini
Gayrard.
Georges (Maurice)' . .
Cernez
Giacobbi
Giscard d'Estaing.
Gosset.
Goussu.
Gozard (Gilles).
Grandln.
Culbert.
Guillou (Pierret.
Guislain
Guitton (Antoine),

	

Vendée

	

-
Guyon (Jean-

Raymond).
Halbout.
Ilelluin (Georges).
Hénault
Hersant:
Ilouphottet-Boigny.
Huet (Robert-Henry).
Hugues (André),

Seine
Hugues (Emile).

Al

uel

p{

.

wes-MaritiMes.
[
h
cher. .

I
Jacquet (Michel).
Jacquinot (Louis).
Jarrosson
Jean-Moreau.
Jégorel
Joubert.
Juliard (Georges).
July
J

K

uskiewenski
Odibo).	(M

	

.
Juvenal (Maxi'.
Ke

ir
ita
. •

Klock.
Koenig (Pierre).
La Chambre (Guy)'.
Lacoste
Leray (Bernard).
Latnrest.
Lainé (Jennt . Eure..
Lainé (Raymond),

Cher.



ASSEMI3LEE NATIONALE °- f~ SE•1NCE DU 1" JUIN 1958

	

2593

Lalie.
Lamarque-Cando.
Laniel (Joseph).
Laple (Pierre-Olivier).
Larue (Ton?) . Seine-

Maritime.
Laurens (Camille).
Lecourt.
Le Fioch.
Lefranc (Jean),

Pas-de-Calai.
Legendre.
Léger.
Lejeune (Max).
Lemaire.
Léotard (del.
Lipkowski (Jean del
Liquard.
Louvel.
Lucas.
Luciani.
Lux.
Mage (IIubert).
Mailhe.
Malbrant.
Manceau (Bernard),

Maine-et-Loire.
Marcellin.
Marie (Andrd).
Martin (GilbertL

Eure.
Masson (Jean).
Maurtee-BokanowskL
block.
Médecin
Méhaignerie
Mercier (André-Fran-

çois), Deux-Sèvres.
Meunier (Jean),

Indre-et-Loire.
Michaud (Louis)'.
Mignot.
Minjoz
!loch (Jules).
Molsan.
Mollet (Guy):
Mondor% Moselle.
Monnier.
Montale'.
Monteil (André).
Mon tel (Pierre),

Rhône.
Morève.
Morice (André).
Moustier (del

MM-
André (Adriea),

Vienne.
insert
Anxionnaz.
ArbeltIer.
&st ter de LaV1 erle(d' ).
Auban (ACblUe).
Radie.
Ballanger (Robert).
Barbet (Marcel).
Borel (Virgile).
Barthélemy.
BartollnL, _
Baurens.
Raylot.
néné (Meur(ce1•
Renotst (Charles).
Bannit (Alcide).
Berlhet
Bessel
Billet.
Bilieux.
Binot.
Bissel "
Blondeau.
Iloccagny.
Boisseau.
Bennatre
fiente (Ftorimond) ..
Houleux.

	

•
Bourbon
Bourges-Maunour y.
Mme Boularo.
Boulavant.
Mlle.
Ca g ne.
Caillavet

Ca gne.

Moyne!
Motter (André)_
Naeggelen (Marcel-

Edmond).
Naudet.
Nerzic.
Nicolas (Lucien),

Vosges
Nicolas (Maurice);

Seine.
Ninine.
Ortlieb.
Orvoen.
Paquet.
Parmentier.
Parrot.
Paulin.
Pebellter (Eugène):
Peint-
Pelleray.
Penoy.
Perroy.
Pesquet.
Petit (Guy).
Pllimlin.
Planta.
Pierrebourg (del.
Piette.
PInay.
Pinvidie.
Plantier.
Pleven (René);
Pommier (Pierret
Priou
PrisseL
Privai.
Provo.
Puy.

Qu
aill(Henri).

Raingeard
Ramadier (Paul].
Ramei.
Ramant
Raymond-Laurent
Rc audie.
Reille-Soult
Réoyo
Rey.
Reynaud (Paul).
Reynès (Alfred),
Ribeyre (Peul).
Ritter.
Redore.
Rolland.

. Ont voté contre:

Cartier (Marcel),
Drôme

Cartier (Merlus),
Haute-Marne.

Casanova.
Caetera.
Cermnlarro
Chambelron"
Charlot (Jean).
Chatelain.
Chérie.
Charrier.
Cognlot.
Coquet.
Cordillot
Cormier.
Col (Pierre).
Coulant (liobertY.
Daladier (Edouard).
Garou .-

	

• "
Defferre.
Belranec:
Demusots.

	

,"
Denis (Alphonse)
Depreux
besson (Guy).
flint (Jean).
Doize.
f)ouIrellot.
Groytus-Schmidt "
Dubois.
Duclos (Jacques).
Dufour.
Dumas (Roland).
Dupent , . .ouis).
Duprat (Gérard)
Dupuy (Mare).
Dunes«. -
Outreau
Mme Duvernols.

Rousseau.
Rut (Joannès)'-
Sagnoi.
Sailiard du Rivault
Salvetal
sanglier.
Sauvage.
Schaft.
Scheider.
Schmitt (Albert)'.
Schne)ter.
Schuman (Robert),

Moselle.
Schumann (Mauriee),

Nord.
Segelie
Seitlfnger-
Sesmaisons (dey'.
Sidi et Mokhtar.
Slmonnet.
Sissoko Fily Dabit).
Soulié (Michel).
Tamarelle.
Tardieu.
Teilgen (Pierre-

Menu).
Temple.
Teulé.
Thdbault (Denr1Y.
Thibault (Edouard).

Gard
Thiriet.
Thomas (Alexis).
Thomas tEugene).
Tin1uy (del.
T)xier-Vignancaur:
Toualane
Tremolet de Vinera.
Trémou i ?he.
Triboulet.
Tubach
Turc (Jean):
Uir!eh-
Vahé.
Varvier.
N'assole

	

•-
Vaugeiade.
Vayron (Philippe),
Viallet
Viaite.
Vigier

	

!V(gnard .

	

'
Viltard (Jean)
Vitter (Pierre):
Wasmer.

Mme Estachy.
Eudier.
Fajon (Etiennér.
Ferrand (Pierre),

Creuse.
Pourvel
Mme Gabrle':PérL
Mme Gallciur-
Galy-Gasparr'id.
Garaudy.
Garnier.
Gautier (André)
Gazier.
Girard.
Girardot.
Gosnat
Goudoux
Gouin (Félix)'.
Gourdon.
Mme Grappe.
Gravante.
Grenier (Fernand).
Mme Guérin (Roser.
Guilte.
Guitton (Jean),

Loire-Atlantique.
Guyot (Raymond).
Ilamon (Marcel).
Ilenneguelie.
Ilernu
iloudromont
Itovnanian.
isorni
Piquet (Gérard)'.
Jourd'hut.
Juge.
Julien ((Mettre.
Kr1egel-VaMiment
f.neaze (Henri).
Lambert (Lucien.

Lampe.
I .areppe.
Le hall
Le Caroft
Leciercq.
Loueur.
Leenhardt (Francis).
Mme Lefebvre

(Francinel
Lefranc (Raymond),

Aisne.
Legagneux
Mme Lempereur
Lenormand (Andrd),

Calvados.
Leroy.
Lespiau.
Le Strat.
Letouuar4
Levindrey.
Liante
Loustau
Lussy (Charles).
Matent
Maileret-Joinville.
Manceau (Robert)',

Sarthe.
Mancey (André).
Mao (Hervé)
Margueritte (Charles)
Mariat (René).
Marin (Fernand).
Maroselli .

	

-
Marrane
Martel (Henri).
Mlle Marzin.
Masse
Matou.
tttazler.
Mazuez (Pierre-

Fernand) .

Mendès-France.
Menthon (de).
Mercier (André),

Oise
Mérigonde.
Merle.
Métayer (Pierret.
Meunier (Pierre),

Côte-d'Or.
Michel.
Midol.
Mitterrand'
?dondon (Raymond),

Réunion
Montel (Eugène),

!faute-
Garonne-Mora
Mouton.
Mudry.
Musmeaux
Nobi (Marcel).
NotebarL
Pagès "
Palmero.
Panier.
Paul (Gabriel)'.
Paumier (Bernard).
Pelissou.
Penven.
Perche.
Peron (Yves).
Pieirard.
Pineau.
Pirot.
Plaisance.
Poirot"
Pourtalet
Pranchère.
Prigent (Tanguy).
Mine Pria.
Pronteau.

Fret.
Mme Rabaté.
Ramette.
Renoux.
Renard (Adrien).
Mme Reyraud.
Bleu.
Rincent.
Mme Roca.
Rochet (Waldeck)'.
Roquefort.
Roucaute (Gabriel)'.

Gard.
Roucaute (Roger),

Ardèche.
Rufte (Hubert).
Mlle Rumeau.
Sauer.
Savard.
Savary
Souquée (Pierre).
Soury.
Thamier.
Thibaud (Marcel)'.

Loire.
ThoraL
Thorez (Maurice)..
Titeux.
Tourné.
Tourtaud.
Tricart.
Tys
Mme Vaillant-

Couturier.
Vallin.
Vais (Francis)'.
Védrines.
Verdier.
Mute 4 ermeerseh.
Villén (Pierre).
Vuliliea.

N'ont pas pris part au vote:

5 LM.
Arabi EI GonL
Au berne
Barry Diawadou.
Ouganda
Boni Nazi.
Césaire.
Conan t . 'I ah aman.
Connmbo.
Conlihaly Ouezzln.
Démarenet.
Dia (Mamadou) .

Diane Salfoulaye.
Dronne
Grunitzky
Gulssou (Henri).
Lenormnnd (Maurice),

Nouvelle-Calédonle
Le Pen
Lisetle.
Mohammed Barn
Mbida.
Monin.

Monnerville (Pleue],
Oupa Pouvanaa
Ouedraago 'tango.
plantevin
Rakotovelo "
Sekou Toué.
Senghor
Soustelle
Tsiranana.
Vergés
Véry (Emmanuel).

N ' ont pas pris part au vote:

M . Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête.
M . Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 2G mal 19 5

Excusés ou absents par congé . (I):

MM . Douala, Gaumont, Sou :+bel et Tirolien.

N'a pas pris part au vote :

M . André Le Troquer, pré<ideul de l'Assemblée nationale.

(1) Motifs d ' absence:

MM.
Dnnala	 Retenu 'dans son, •terriloh•o,
Gaumont	 Retenu dans sun département.
Souri -1	 Raisons do sauté.
Tirolien	 Retenu dans sdn département.

	a




